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MESDAMES . MESSIEURS .

Le IXe Plan qui a été présenté au Parlement , depuis l'examen
par le Sénat du projet de loi modifiant le statut des agglomérations
nouvelles , a souligné l'importance du rôle imparti aux villes nou­
velles par la planification française . En effet , dans le cadre de la
« Grande action n° 9 : Améliorer la vie quotidienne des Français »,
le IXe Plan assigne aux villes nouvelles trois objectifs prioritaires :

« — contribuer à l'équilibre du territoire dans leurs régions
d' implantation , notamment l' Ile-de-France , en polarisant le dévelop­
pement urbain sur des sites reliés à l'agglomération où elles s' ins­
crivent par un système cohérent de transports en commun ;

« — développer leur réseau d'équipements en relation avec
leurs caractéristiques démographiques . notamment dans le domaine
de la formation , afin de favoriser l'obtention d'un emploi pour les
nombreux jeunes qui y résident ;

« — utiliser leur potentiel économique , afin de favoriser l'équi­
libre habitat-emploi et de contribuer au renouvellement de l'appareil
productif sur des sites favorables à l'accueil d'activités en dévelop­
pement . »

L'ambition de cette politique corrobore le bien-fondé de la posi­
tion retenue par la Haute Assemblée . En effet , l'expérience des agglo­
mérations nouvelles ne saurait se développer en marge de la poli­
tique de décentralisation , telle qu'elle est conçue par le Gouverne­
ment. Lors de la première lecture du projet de loi soumis à notre
examen , la Haute Assemblée , après avoir souligné le caractère lacu­
naire de l'alignement du statut des villes nouve'Ies sur le droit com­
mun municipal , avait décidé d'accentuer ce processus , tout en prenant
en considération les impératifs de la gestion communautaire .

Cette démarche s'était traduite , d'une part , par la restitution aux
communes membres de 'a maîtrise de l'élaboration de leur P.O.S.

et de la délivrance des permis de construire et , d'autre pan , par la
suppression de la formule de la communauté d'agglomération nou­
velle , dont l'organe délibérant était composé de délégués des com­
munes élus au suffrage universel direct .

Au terme de la deuxième lecture par l'Assemblée nationale du
projet de loi modifiant le statut des agglomérations nouvelles , votre
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Rapporteur considère que , si certaines préoccupations exprimées par
le Sénat semblent avoir été entendues , des points de divergence , dont
certains apparaissent comme irréductibles , n'en subsistent pas moins
entre les deux Assemblées .

I. — LES « PAS » ACCOMPLIS EN DIRECTION DU SÉNAT

L'assouplissement de la position de l'Assemblée nationale
concerne tant le domaine de l'urbanisme que les conditions de redis­
tribution de la taxe professionnelle .

A. -- L'accroissement des compétences des communes
dans le domaine de l'urbanisme.

• En première lecture , le Sénat avait restitué aux maires des
communes membres de l'agglomération nouvelle , conformément à
l'esprit de la loi du 7 janvier 1983 . leurs compétences en matière
d'élaboration du P.O.S. et de délivrance des permis de construire .
L'organisme communautaire , en l'occurrence le syndicat d'agglomé­
ration nouvelle , ne conservait que la responsabilité de l'élaboration
du schéma directeur et la compétence de la délivrance des permis
de construire dans les Z.A.C. et dans les lotissements comportant plus
de cinquante logements , quelle que soit leur localisation .

En ce qui concerne le Syndicat d'intérêts communautaires , dont
la vocation de gestionnaire des équipements était privilégiée , la
compétence de l'organe communautaire était limitée à l'élaboration
du schéma directeur d'une part , et à la délivrance des permis de
construire dans les Z.A.C. situées dans le périmètre d'urbanisation ,
d'autre part.

En outre , le Sénat avait prévu l'intervention d'une commission
spéciale de conciliation , instituée auprès du conseil général du dépar­
tement , siège du syndicat d'intérêts communautaires (S.I.C. ) ou du
syndicat d'agglomération nouvelle ( S.A.N. ), et composée , à parts
ép es , de conseillers municipaux et de conseillers généraux . ■ mis­
sion dévolue à cette Commission consistait à formuler des proposi­
tions destinées à rendre les P.O.S. , élaborés par les communes
membres de l agglomération nouvelle , compatibles avec le schéma
directeur arrêté par l'organisme communautrire . Le texte adopté par
le Sénat traduisait le souci d'aligner le statut des agglomérations nou­
velles sur le droit commun des municipalités .
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En effet , lors de la première lecture du texte , l'Assemblée natio­
nale avait transféré à la communauté et au syndicat d'agglomération
nouvelle , les compétences relatives :

— au schéma directeur ;

— au P.O.S. ;

— aux Z.A.C. et aux lotissements , quelle que soit leur locali­
sation .

En deuxième lecture et à l'initiative du Gouvernement , l'Assem­

blée nationale a reconnu implicitement le bien-fondé des thèses
défendues par le Sénat et admis la nécessité de prendre en considéra­
tion les dispositions de la loi du 7 janvier 1983 .

La « philosophie » du systèi e retenu par l'Assemblée nationale
peut se résumer de la manière suivante : la responsabilité des déci­
sions relatives au développement de la ville nouvelle et aux quartiers
nouveaux relèvera de l'organisme communautaire , alors que les
décisions d'urbanisme concernant les quartiers existants continueront
de ressortir à la compétence de chaque commune membre .

Aux termes de la nouvelle rédaction de l'article 13 , les com­
munes recouvrent la responsabilité de l'élaboration de leur P.O.S.
à la condition qu'elles soient couvertes par un schéma directeur ;
les compétences en matière d'élaboration et de révision du schéma
directeur sont exercées par la "\A N. ou le S.A.N.

En outre , la compétence de l'organe communautaire en ce qui
concerne les Z.A.C. est maintenue , quelle que soit la localisation de
la zone .

En revanche , l'Assemblée nationale a fixé à vingt et plus le
nombre de logements que doit comporter un lotissement pour qu' il
relève de la responsabilité de l'organe communautaire . Cette dispo­
sition constitue un progrès puisque le texte adopté par l'Assemblée
nationale , en première lecture , se traduisait par une compétence de
l'organe communautaire pour tous les lotissements nielle que soit
leur dimension . A cet égard , il convient de rappek r que le Sénat
avait limité la compétence de l'organe communautaire aux lotis­
sement comportant plus de cinquante logements .

Les dispositions relatives aux compétences en matière d'urba­
nisme portent donc la marque d'un indéniable rapprochement avec
les thèses défendues par le Sénat .

Votre Commission vous propose donc d'accepter le partage des
compétences en matière d'urbanisme tel qu'il résulte de la rédaction
des articles 13 , 13 bis et 13 ter, mais en ré rvant cette répartition
à la seule formule du S.A.N. et en portant a cinquante et plus le
seuil de logements que doivent comporter les lotissements pour rele­
ver de la responsabilité de l'organe communautaire . En effet , il est
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nécessaire de maintenir la spécificité des pouvoirs dévolus au S. I.C.
dans le domaine de l'urbanisme . A cet égard , le S.I.C. se rapproche
davantage du droit commun puisque le principe de la compétence des
communes ne connaît qu'une seule exception , à savoir les Z.A.C.
situées dans le périmètre d'urbanisation . En outre , votre Commission
vous propose de réintroduire la commission spéciale de conciliation
en matière de documents d'urbanisme . Son existence est d'autant plus
nécessaire que l'Assemblée nationale a restitué aux communes la
responsabilité de l'élaboration de leur P .O.S. lorsqu'elles sont cou­
vertes par un schéma directeur établi par l'organe communautaire .

B. — L'affinement du système de répartition des ressources
entre l'organe communautaire et les communes membres .

En première lecture , le Sénat avait amélioré le dispositif retenu
par l'Assemblée nationale :

— en précisant que le versement du précompte par l'organe
communautaire aux communes membres devait intervenir par dou­
zièmes ;

— en instituant , au-delà du précompte , une obligation de rever­
ser aux communes les fonds disponibles après couverture de la dette
mise à la charge de l'établissement public ;

— en édictant de nouveaux critères de reversement et notam­

ment le critère de l'évolution de la population qui reflète plus fidèle­
ment les dépenses exposées par les communes membres .

Le Sénat avait insisté sur la nécessité d'élaborer un système de
compensation qui mettrait tant l'organe communautaire que les
communes membres à l'abri de la tentation d'engager des dépenses
excessives .

Lors du débat devant la Haute Assemblée , M. le Secrétaire

d'État chargé du Plan s'était engagé à rechercher un dispositif qui
répondrait à ces préoccupations . Cet engagement a été tenu puisque
le Gouvernement a présenté à l'Assemblée nationale , en deuxième
lecture , des amendements qui améliorent très sensiblement les méca­
nismes retenus par les deux Assemblées .

En effet , le dispositif initial présentait de nombreux inconvé­
nients qui tenaient tant à la complexité du système envisagé qu'à
l' inadaptation à la spécificité des villes nouvelles de certains critères
de reversement . Le système préposé par le Gouvernement et adopté
par l'Assemblée nationale remédie à ces inconvénients en réalisant
une synthèse entre lts différentes préoccupations qui s'étaient expri­
mées lors du débat parlementaire .
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Le mécanisme adopté par l'Assemblée nationale tend :

— à assurer aux communes membres a une agglomération nou­
velle des garanties objectives de versement d'une dotation de nature
à leur permettre d'obtenir un équilibre budgétaire ;

— à calculer le besoin de financement de chaque commune
sur la base des comptes administratifs de 1983 qui permettront d'éva­
luer la dotation de référence ;

— à introduire un élément dynamique , en répartissant la taxe
professionnelle au prorata de la population des communes et en fonc­
tion de l'effort fiscal effectué par chaque commune en matière de
taxe d'habitation et de taxes foncières .

Le caractère global de ce système et la reconnaissance d'une
'acuité de reversement par les communes des excédents , rendent inu­
tile le transfert à l'organe communautaire du produit de la taxe sur
le foncier bâti perçue dans les zones d'activité économique .

En outre , le dispositif prévoit une clause de sauvegarde dans
l'hypothèse où le syndicat se trouve dans l'impossibilité d'équilibrer
ses dépenses avec ses recettes de taxe professionnelle . Dans ce cas ,
le texte reconnaît au syndicat le droit de prélever une taxe addition­
nelle sur les taxes foncières et sur la taxe d'habitation dont les taux

continuent d'être votés par les communes membres de l'aggloméra­
tion nouvelle .

Toutefois , les rapports entre les taux de ces trois taxes doivent
être égaux aux rapports constatés l'année précédente , entre les taux
moyens pondérés de chaque taxe dans l'ensemble d. s communes
membres .

Ces dispositions consacrent , par le truchement du comité syndical
composé de représentants des communes membres , une solidarité
entre l'organe communautaire et les communes qui forment l'agglomé­
ration nouvelle .

De plus , la possibilité du prélèvement d'une taxe additionnelle
semble préférable aux dispositions antérieures , supprimées par le
Sénat , qui prévoyaient la possibilité de dépasser le plafond de taxe
professionnelle . Une telle mesure présentait un caractère néfaste . En
effet , un dépassement des limites prévues à l'articlo 1656 B septies du
Code général des impôts risquait d' inciter les entreprises quitter
les agglomérations nouvelles ou de les dissuader de venir s'y installer .

Telles sont les grandes lignes du dispositif financier que votre
Commission vous demande d'adopter sous réserve d'amendements de
forme ou de coordination .

Pour conclure cette partie consacrée aux améliorations qu'a
connues le texte depuis sa première lecture par le Sénat , il convient
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de mentionner le problème du droit de retra't des communes de
l'agglomération nouvelle .

En première lecture , l'Assemblée nationale avait supprimé le
droit explicite de retrait qui figurait dans le projet initial du Gou­
vernement .

En effet , M. Alain Richard , rapporteur au nom de la commission
des Lois de l'Assemblée nationale , avait considéré que ce droit de
retrait était implicitemc i inclus dans les pouvoirs reconnus au repré­
sentant de l'État de modifier les limites territoriales des communes ,

lors de la révision du périmètre d'urbanisation .

Le Sénat avait réintroduit , de manière explicite , la faculté pour
les communes de se retirer de l'agglomération nouvelle sous réserve
d'un abandon de la partie de leur territoire incluse dans le périmètre
d'urbanisation .

Lors de la deuxième lecture du pr iet de loi , l'Assemblée natio­
nale a précisé la faculté of r : ie au représentant de l'État de proposer
le retrait d'une ou plusieii ,: communes en au tissant cette proposi­
tion des révisions territoriales rendu s necewaires par la poursuite
de l'urbanisation . Ces rewsions doivent Lire préalablement acceptées
par les communes concernées . Votre Commissic 1 r propose d'ac­
cepter l'esprit de cette disposition qui respecte l'autonomie com/nu-
nale tout en permettant une continuité de l'urbanisation entreprise
dans le cadre de l'agglomération nouvelle . Toutefois , votre Commis­
sion vous présentera une nouvelle rédaction de cette disposition qui
précise que le représentant de l'État ne proposera le retrait d'une
commune que si cette dernière en a fait la demande .

Cette modification a pour objet de transformer le pouvoir dis­
crétionnaire du représentant de l'État en compétence liée .

Mais les « pas » accomplis par l'Assemblée nationale en direc­
tion du Sénat ne sauraient masquer les divergen es qui subsistent
entre les deux chambres du Parlemen '.
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II . — LES DIVERGENCES

ENTRE L'ASSEMBLÉE NATIONALE ET LE SÉNAT

Ces divergences , que les lectures successives ne sont pas par­
venues à aplanir, seront classées par ordre croissant de difficultés .

A. — La nécessaire intervention des conseils municipaux
dans la phase d'élaboration du projet de révision.

Tout d'abord , et en ce qui concerne la procédure de révision du
périmètre d'urbanisation des agglomérations nouvelles existantes ,
l'Assemblée nationale n'a pas retenu l'obligation de consulter les
conseils municipaux et non les seuls maires , lors de la phase d'élabo­
ration du projet de révision par le représentant de l'État .

Le Gouvernement et l'Assemblée nationale ont considéré que
cette consultation des conseils municipaux présente des inconvénients
qui tiennent à un alourdissement de la procédure , à un allongement
des délais et au risque de figer les positions dès la phase initiale de
révision du périmètre d'urbanisation .

Votre Rapporteur ne partage pas ce point de vue .

En effet , la consultation des conseils municipaux , lors de la
phase préliminaire , constitue une garantie démocratique qui confère
à la procédure davantage d'impartialité et de publicité tout en rédui­
sant la marge d'appréciation dont dispose le représentant de l'État
dans le choix des élus qu'il consulte .

En outre , cette consultation permettra à la minorité du conseil
municipal de faire connaître son opinion , avant que le projet de
révision élaboré par le représentant de l'État ne soit définitivement
arrêté .

Enfin une délibération du conseil municipal confère une force
et une solennité supplémentaire à l'avis exprimé .

Il sera difficile de ne pas prendre en considération cette position
lors de l'élaboration du projet de révision . Pour toutes ces raisons ,
votre Commission vous propose de rétablir la consultation des conseils
municipaux dès la phase préliminaire de l'élaboration du projet de
révision .
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B. — L'inanité des compétences en matière d'urbanisme.

La deuxième série de divergences réside dans le contenu réel
des pouvoirs en matière d'urbanisme .

Er. effet , l'adoption par l'Assemblée nationale d'un article
additionnel ( art. 2 bis ), dont la rédaction résulte d'un amendement

présenté par le Gouvernement , éclaire d'un jour nouveau les compé­
tences en matière d'urbanisme . Aux termes de l'article 2 bis , le péri­
mètre d'urbanisation est considéré comme périmètre d'opération
d'intérêt national au sens de la loi du 7 janvier 1983 . En outre ,
les opérations situées à l'intérieur de ce périmètre constituent des
projets d'intérêt général au sens de cette même loi .

L'existence de l'article 2 bis et l'assimilation opérée par cette
disposition entraînent un certain nombre de conséquences et notam­
ment :

— une pérennisation du périmètre d'urbanisation qui , dans
l'esprit du projet , peut s'étendre à l' intégralité du territoire des com­
munes membres ;

— une élaboration des documents d'urbanisme sous le contrôle

du représentant de l'État , conformément aux articles 42 , 46 , 48 , 53
de la loi du 7 janvier 1983 . Aux termes de ces dispositions , le
représentant de l'État peut introduire dans les schémas directeurs
et dans les P.O.S. les modifications rendues nécessaires pour la
réalisation des projets d' intérêt général ;

— la délivrance par l'État , après avis du maire , des permis de
construire pour les installations réalisées à l'intérieur des périmètres
d'opération d' intérêt national ( art. 59 de la loi du 7 janvier 1983 ).

A cet égard , il convient de souligner que la commission des
Lois de l'Assemblée nationale vient d'adopter un amendement pré­
senté par le Gouvernement dans le cadre de l'examen de la « proposi­
tion de loi compétences » ( art. 71 ter nouveau ) qui modifie les dis­
positions de l'article 59 en précisant que les permis de construire
sont délivrés , au nom de l'État , par le représentant de l'État , après
avis du maire ou du président de l'établissement public , pour les
installations réalisées à l'intérieur des périmètres d'opérations d' in­
térêt national .

Votre Commissioi vous propose de supprimer ces dispositions
qui consacrent d' importantes dérogations au droit commun .
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C. — Le caractère contestable

de la communauté d'agglomération nouvelle .

Enfin , la troisième divergence , en apparence irréductible , con­
siste dans le rétablissement , par l'Assemblée natonale , de la formule
de la communauté d'agglomération nouvelle .

Il convient de rappeler que les compétences dévolues à la com­
munauté et au syndicat d'agglomération nouvelles sont identiques .

La seule différence entre ces deux formules réside dans le

mode de désignation des délégués des communes . Alors que le syn­
dicat d'agglomération nouvelle obéit aux règles du droit commun
des syndicats , qui prévoient que les délégués des communes sont
élus par les conseils municipaux des communes membres , la commu­
nauté d'agglomération nouvelle constitue un établissement public ,
administré par un conseil composé de délégués des communes , élus
au suffrage universel direct .

Cette innovation conduit à s' interroger sur la nature exacte
d'un organe qualifié d'établissement public mais qui , géré par un
conseil élu au suffrage universel direct , exerce ses compétences sur
l'ensemble du territoire des communes membres . En réalité , i ! s'agit
d'une collectivité territoriale innomée et sui generis . En l'occurrence ,
la conformité des dispositions du projet de loi instituant la com­
munauté d'agglomération nouvelle au regard de l'article 72 de la
Constitution peut être mise en doute .

En outre , l'élection au suffrage universel direct des délégués des
communes , selon le mode de scrutin en vigueur pour les élections
municipales , risque d'entraîner des contrariétés de majorités entre
les communes , d'une part , et l'organe délibérant de la communauté
d'autre part.

Enfin , compte tenu du caractère nécessairement politique du
conseil d'agglomération , des conflits de légitimité ne manqueront
pas d'éclater entre l'organe délibérant de la communauté et les conseils
municipaux des communes membres .

Pour toutes ces raisons , votre Commission vous demande de

revenir à la position adoptée par le Sénat en première lecture et de
supprimer la formule de la communauté d'agglomération nouvelle .
En remplacement , votre Commission vous propose une nouvelle struc­
ture syndicale , le syndicat d' intérêts communautaires .

Cette formule de coopération emprunte de nombreux traits aux
actuels syndicats communautaires d'aménagement . En effet , le S.I.C.
constitue une communauté urbaine dépouillée de ses compétences en
matière d'urbanisme . La vocation du S.I.C. réside dans la gestion
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des équipements situés dans le périmètre d'urbanisation . Il s'agit
donc d'un organe gestionnaire dont les compétences en matière d'ur­
banisme sont limitées à l'élaboration du schéma directeur et aux

seules Z.A.C. incluses dans le périmètre d'urbanisation . En ce qui
concerne les équipements , il convient de rappeler que le S.I.C. peut
confier aux communes , par convention, la création et la gestion des
équipements de proximité implantés dans le périmètre d'urbanisation .

Quant au S.A.N. , il n'est pas inutile de souligner qu'il exerce ses
compétences , tant dans le domaine de l'urbanisme qu'en matière de
gestion des équipements sur l'ensemble du territoire des communes
membres de l'agglomération nouvelle.

L'instauration du syndicat d'intérêts communautaires élargit donc
l'éventail des formules proposées aux communes en leur offrant une
structure supplémentaire destinée essentiellement à la gestion des
équipements .

Tels sont les grands principes qui ont guidé votre Commission
dans la rédaction des amendements qu'elle vous présente.

En conclusion, votre Rapporteur tient à souligner que la réforme
proposée n'institue qu'un statut provisoire .

Vers 1995, les opérations d'aménagement seront achevées et
les agglomérations nouvelles devront accéder au rang de commune de
plein exercice.

Dans ces conditions , un aménagement pragmatique de la loi du
10 juillet 1970 ou l'élaboration d'un projet de loi cadre laissant sub­
sister la spécificité administrative de chaque agglomération nouvelle
aurait été préférable à l'édiction d'un nouveau statut provisoire.

Toutefois , sous le bénéfice de ces observations et sous réserve
des amendements qu'elle vous a présentés, votre commission des Lois
vous propose d'adopter le projet de loi portant modification du statut
des agglomérations nouvelles .
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Sénat J79. — 4

EXAMEN DES ARTICLES

SECTION PREMIÈRE

Champ d'application .

Article premier ter.

Procédure de création d'une agglomération nouvelle .

Cet article , dont la rédaction résulte d'un amendement adopté en
première lecture par l'Assemblée nationale , définit la procédure de
création d'une agglomération nouvelle .

Par rapport à la loi du 10 juillet 1970 , les modifications intro­
duites par le projet de loi concernent l'extension de la concertation
au conseil régional , la substitution d'un projet de liste des communes
intéressées et de périmètre d'urbanisation au rapport prévu par la
législation actuelle et la déconcentration de la procédure de création
en cas d'avis favorable de tous les conseils municipaux . Si cette una­
nimité n est pas recueillie , la décision de création continue de relever
de la compétence de l'État .

En première lecture , le Sénat avait approuvé l'esprit des modifi­
cations apportées par le texte à la procédure de création d'une agglo­
mération nouvelle . Toutefois , la Haute Assemblée devait adopter
un amendement qui prenait en considération l'hypothèse d'une agglo­
mération nouvelle dont l'aire géographique s'étendrait sur plusieurs
départements . Dans ce cas , le Sénat avait prévu la consultation de
chacun des conseils généraux concernés .

L'Assemblée nationale tout en approuvant cette modification l'a
extrapolée aux représentants de l'État dans les départements concernés
par la création d'une agglomération nouvelle .

Votre commission des Lois a considéré que si la consultation
de tous les conseils généraux concernés par le projet de ville nouvelle
constitue une garantie démocratique , l'efficacité de la procédure de
création d'une agglomération nouvelle implique une unité de l'autorité
administrative chargée de la mettre en œuvre .

L'amendement présenté par votre Commission a donc pour objet
de préciser que la procédure de création d'une agglomération nouvelle
est déclenchée et dirigée par le représentant de l'État dans le dépar­
tement où est prévu de se situer le siège de la ville nouvelle .

En outre , cet amendement tend à substituer l'expression plus
appropriée de « liste des communes intéressées » à la terminologie
de « liste des communes concernées » .

Tels sont les objets de l'amendement que votre Commission vous
demande d'adopter.
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Article 2.

Révision du périmètre d'urbanisation des agglomérations nouvelles .

Cet article définit la procédure de révision du périmètre d'urba­
nisation des agglomérations nouvelles existantes . La révision du
périmètre d'urbanisation et , le cas échéant , de la liste des communes
intéressées doit être effectuée avant le 31 décembre 1983 .

Le principe d'une révision de la situation des agglomérations
nouvelles avait reçu l'assentiment du Sénat . Toutefois , la Haute
Assemblée avait introduit des modifications qui tendaient :

— à instituer une consultation des conseils municipaux concer­
nés , et non une simple concertation avec les maires , dès la phase
préliminaire d'élaboration du projet de révision par le représentant
de l'État ;

— à reconnaître aux communes un droit explicite de retrait de
l'agglomération nouvelle sous réserve de l'abandon de la partie de
leur territoire incluse dans le périmètre d'urbanisation ;

— à soumettre la révision des limites territoriales à l'ensemble

des dispositions des articles L. 112-19 et L. 112-20 du Code des
communes , qui prévoient l' intervention d'une commission syndicale .

En ce qui concerne la consultation des conseils municipaux , lors
du « tour de table » auquel procède le représentant de l'État avant
d'arrêter son projet de révision , l'Assemblée nationale a supprimé
cette obligation .

Le Gouvernement et l'Assemblée nationale ont considéré que
cette consultation des conseils municipaux présente des inconvé­
nients qui tiennent à un alourdissement de la procédure , à un allon­
gement des délais et au risque de figer les positions dès la phase
initiale de révision du périmètre d'urbanisation .

Votre Commission n'a pas retenu ces objections .

En effet , la consultation des conseils municipaux , lors de la
phase préliminaire , constitue une garantie démocratique qui confère
à la procédure de concertation davantage d' impartialité et de publi­
cité tout en réduisant la marge d'appréciation dont dispos le repré­
sentant de l'État dans le choix des élus qu' il consulte .

En outre , cette consultation permettra à la minorité du conseil
municipal de faire connaître son opinion , avant que le projet de
révision élaboré par le représentant de l' État ne soit définitivement
arrêté .

Enfin , une délibération du conseil municipal confère une force
et une solennité supplémentaires à l'avis exprimé .
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Il sera difficile de ne pas prendre en considération cette position
lors de l'élaboration du projet de révision . Pour toutes ces raisons ,
votre Commission vous propose de rétablir la consultation des
conseils municipaux dès la phase prélimin? ;e de l'élaboration du
projet de révision .

Tel est l'objet du premier amendement qu'elle vous présente .

S'agissant du droit explicitemu reconnu aux communes de se
retirer de l'agglomération nouvelle . position de l'Assemblée natio­
nale s'est rapprochée des thèses défendues par le Sénat .

En première lecture , l'Assemblée nationale avait supprimé le
droit explicite de retrait qui figurait dans le projet initial du Gouver­
nement .

En effet , M. Alain Richard , rapporteur au nom de la commis­
sion des Lois de l'Assemblée nationale , avait considéré que ce droit
de retrait était implicitement inclus dans les pouvoirs reconnus au
représentant de l'État de modifier les limites territoriales des
communes , lors de la révision du périmètre d'urbanisation .

Au cours de la deuxième lecture da projet de loi , l'Assemblée
nationale a précisé la faculté offerte au représentant de l'État de
proposer le retrait d'une ou plusieurs communes en assortissant cette
proposition des révisions territoriales rendues nécessaires par la
poursuite de l'urbanisation . Ces révisions doivent être préalablement
acceptées par les communes concernées , c'est-à-dire par la commune
qui se retire et par celle à laquelle la fraction de territoire abandon­
née doit être rattachée .

Dans un souci de conciliation , votre Commission vous propose
d'accepter l'esprit de cette disposition qui semble plus respectueuse
de l'autoromie communale tout en assurant une continuité de l'urba­

nisation entreprise dans le cadre de l'agglomération nouvelle .

Toutefois , votre Commission a estimé qu'il convient de préciser
que le représentant de l'État doit proposer le retrait de la commune
qui en a fait la demande .

Cette modification a pour effet de transformer le pouvoir discré­
tionnaire du représentant de l' État en compétence liée .

Tel est l'objet du deuxième amendement présenté par votre
commission des Lois .

Enfin , il convient de rappeler que les dispositions relatives à la
procédure applicable à une modification des limites territoriales des
communes ont été disjointes de l'article 2 pour figurer dans un article
additionnel ( nouveau ) après l'article 4 .
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Article 2 bis.

Assimilation des périmètres d'urbanisation
à des périmètres d'opérations d'intérêt national .

Cet article dont la rédaction résulte d'un amendement du Gou­
vernement, adopté par l'Assemblée nationale , précise que le périmètre
d'urbanisation est considéré comme périmètre d'opérations d'intérêt
national au sens de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 . En outre , les
opérations situées à l'intérieur de ce périmètre constituent des projets
d'intérêt général au sens de la loi susmentionnée .

Selon le Gouvernement , cet article limite au périmètre d'urbani­
sation l'application des dispositions en matière d'urbanisme conte­
nues dans la loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compé­
tences entre les collectivités territoriales et l'État .

En réalité , les conséquences de l'assimilation opérée par l'ar-
ticie 2 bis apparaissent comme importantes au regard du droit com­
mun municipal .

Tout d'abord , cet article se traduit par une pérennisation du
périmètre d'urbanisation qui , dans la logique du projet de loi , pour­
rait s'étendre à l'ensemble du territoire des communes membres de

l'agglomération nouvelle .

En outre , cet article consacre une intervention du représentant
de l'État , gardien de la cohérence du projet d'opérations d'intérêt
national , dans l'élaboration des schémas directeurs et des plans d'oc­
cupations des sols. En effet , aux termes des articles 42 , 46 , 48 < 53
de la Ici du 7 janvier 1983 , le représentant de l'État peut introduire
dans les schémas directeurs et dans les P.O.S. les modifications

rendues nécessaires pour la réalisation des projets d' intérêt généra .

Enfin , conformément aux dispositions de l'article 59 de la loi
du 7 janvier 1983 , les permis de construire , pour les installations
réalisées à l'intérieur des périmètres d'opérations d'intérêt national ,
sont délivrés par l'État , après avis du maire .

A cet égard , il convient de souligner que la commission des
Lois de l'Assemblée nationale vient d'adopter un amendement pré­
senté par le Gouvernement dans le cadre de l'examen de la « propo­
sition de loi compétences » qui modifie les dispositions de l'article 59
en précisant que les permis de construire sont délivrés , au nom de
l'État , par le représentant de l'État , après avis du maire ou du prési­
dent de l'établissement public , pour les installations réalisées à l'in­
térieur des périmètres d'opérations d' intérêt national .

Pour ces raisons , votre Commission vous propose de supprimer
l'article 2 bis qui consacre d' importantes dérogations au droit com­
mun et prive d'une grande partie de leur contenu les progrès réalisés
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par l'Assemblée nationale dans la voie de la restitution aux maires
de leurs compétences en matière d'urbanisme .

Article 4 .

Choix d'un statut pour les agglomérations nouvelles.

Cet article précise les modalités selon lesquelles les communes
membres d'une agglomération nouvelle pourront choisir, après la
révision du périmètre d'urbanisation , l'un des statuts proposés par
le projet de loi .

Il convient de rappeler que le texte , dans sa rédaction issue de
l'Assemblée nationale , offre aux communes quatre formules diffé­
rentes :

— la création d'une nouvelle commune , soit par fusion simple ,
soit par fusion association des communes membres de l'agglomération
nouvelle ;

— la transformation en commune unique , suivant le régime Se
la fusion simple , des communes ou portions de communes comprises
à l'intérieur du périmètre d'urbanisation ;

— la création d'une communauté d'aggloméiation nouvelle par
adhésion , en termes concordants , à un projet de décision institutive
réglant le fonctionnement de la communauté ;

— la création d'un syndicat d'agglomération nouvelle par
adhésion , en termes concordants , à un projet de décision institutive
réglant le fonctionnement du syndicat .

En deuxième lecture , l'Assemblée nationale a , en effet , rétabli la

formule de la communauté d'agglomération nouvelle , supprimée par
le Sénat .

En outre , l'Assemblée nationale a introduit un certain nombre

de modifications qui tendent :

— à supprimer la date du 30 juin 1984 et à lui substituer un
délai de six mois , qui court à compter de la révision du périmètre
d'urbanisation , pour choisir un nouveau statut ;

— à préciser , à la demande du Gouvernement , que la majorité
qui se prononce en faveur de la création d'une commune unique
lors du « référendum municipal » sur la fusion doit comprendre un
nombre de voix au moins égal au quart des électeurs inscrits dans
l'ensemble des communes consultées ;

— à indiquer que , pour le choix d'un statut , le décompte de
la majorité qualifiée ne s'effectue qu'entre les communes dont les
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conseils municipaux se sont explicitement prononcés en faveur de
l'une des formules proposées .

Votre Commission vous propose d'accepter ces modifications
bien que les précisions concernant la consultation des habitants sur
la fusion ne lui apparaissent que comme une simple reprise des
dispositions incluses dans le Code des communes .

En revanche , votre commission des Lois vous demande de

supprimer la formule de la communauté d'agglomération nouvelle .

Au risque de se répéter , votre Rapporteur se doit d'insister sur
le caractère contestable , au regard de l'article 72 de la Constitution ,
d'une telle innovation juridique . Qualifiée d'établissement public ad­
ministratif, mais gérée par un conseil élu au suffrage universel
direct , la communauté d'agglomération nouvelle qui exerce ses com­
pétences sur l'ensemble du territoire des communes membres , appa­
raît comme une collectivité territoriale sui generis et innomée .

En outre , l'élection au suffrage universel direct des délégués des
communes , selon le mode de scrutin en vigueur pour les élections
municipales , risque d'entraîner des contrariétés de majorité entre
les communes , d'une part , et l'organe délibérant de la communauté ,
d'autre part.

Enfin , compte tenu du caractère nécessairement politique du
conseil d'agglomération , des conflits de légitimité ne manqueront pas
d'éclatei entre l'organe délibérant de la communauté et les com-
seils municipaux des communes membres .

Pour toutes ces raisons , votre Commission vous demande,

comme en première lecture , de supprimer la formule de la commu­
nauté d'agglomération nouvelle .

En remplacement , v( re Commission vous propose une nou-
nelle formule syndicale , le syndicat d'intérêts communautaires , dont
les compétences seront examinées dans la suite du débat . Mais ,

d'ores et déjà , il convient d'indiquer que le syndicat d'intérêts com­
munautaires emprunte de nombreux traits aux actuels syndicats com­
munautaires d'aménagement . En effet , le syndicat d' intérêts com­
munautaires constitue une communauté urbaine , dépouillée de ses
compétences en matière d'urbanisme , qui assurera la gestion des équi­
pements situés dans le périmètre d'urbanisation .

Mais la limitation au périmètre d'urbanisation de la sphère
d'intervention du syndicat d'intérêts communautaires n' implique pas
un rétablissement de la frontière fiscale . Les communes membres per­
cevront les impôts sur les ménages sur l'ensemble de leur territoire .
De même , le syndicat d' intérêts communautaires , à l' instar du syndi­
cat d'agglomération nouvelle , percevra la taxe professionnelle sur
la totalité du territoire des communes membres .
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En réalité , l'innovation introduite par votre Commission se
traduit par un choix entre deux formes différentes de syndicat .

Le syndicat d'intérêts communautaires exerce davantage de
compétences en matière de gestion des équipements , mais sur un ter­
ritoire restreint : le périmètre d'urbanisation .

En revanche , ses attributions en matière d'urbanisme se limitent
à l'élaboration du schéma directeur et aux Z.A.C. situées à l'intérieur

du périmètre d'urbanisation . Tel est l'objet du premier amendement
présenté par votre Commission .

Quant au deuxième amendement , il apparaît comme une consé­
quence de la suppression de la communauté d'agglomération nou­
velle .

Enfin , le troisième amendement présenté par votre Commission
tend à introduire une « passerelle » entre le syndicat d'intérêts
communanutaires et le syndicat d'agglomération nouvelle , après cha­
que renouvellement général des conseils municipaux .

Article 4 bis.

Modification des limites territoriales des communes.

Cet article , qui résulte d'un amendement présenté par le
Gouvernement , regroupe les dispositions relatives à la procédure
de modification des limites territoriales des communes qui étaient
initialement incluses , explicitement ou implicitement , dans les arti­
cles 2 et 4 du projet de loi .

Par rapport au texte adopté par l'Assemblée nationale , en pre­
mière lecture , l'article 4 bis représente un certain progrès en direc­
tion du Sénat .

En effet , la Haute Assemblée avait décidé de l'application inté­
grale des dispositions des articles L. 112-19 et L. 112-20 du Code
des communes et de leur traduction réglementaire . Il n'est pas inutile
de rappeler que les textes réglementaires d'application de ces dispo­
sitions législatives prévoient l' intervention d'une commission syndi­
cale qui donne son avis sur le projet de modification territoriale .

Si l'article 4 b > limite l'application des articles L. 112-19 et
L. 112-20 du Code des communes aux seules dispositions relatives
au renouvellement des conseils municipaux des communes concer­
nées . sa rédaction n'en renvoie pas moins à un décret en Conseil
d'État pour fixer les procédures applicables à la modification des
limites territoriales des communes .

Dans la mesure où ce décret précisera les règles relatives au
partage des biens et sous réserve d'un engagement du Gouvernement
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sur ce point , votre Commission vous propose d'adopter , sans modi­
fication , les dispositions de cet article .

Article 6 bis.

Application à la commune nouvelle des dispositions relatives à la
population fictive pour l'attribution de subventions soumises
à un critère démographique .

Cet article , adopté par l'Assemblée nationale à l'initiative du
Gouvernement , tend à faire bénéficier les communes créées par
fusion , conformément aux articles premier ter et 4 , et les communes
ayant conclu avec l'État une convention pour la réalisation d'un
programme de développement , de dispositions plus favorables pour
l'attribution de subventions de l'État , soumises à un critère démo­

graphique . En effet , pour les communes membres d'une aggloméra­
tion nouvelle , une population fictive est retenue . Cette population
fictive est actuellement évaluée en zone d'agglomération nouvelle sur
la base de six fois le nombre de logements au lieu de quatre . En
outre , le caractère de logements en chantier est maintenu , d'un recen­
sement à l'autre , pour les logements terminés mais restes vacants .

Votre Commission vous demande d'adopter , sans modification .
les dispositions de cet article .

Article 7 .

Domaine de compétences de la communauté ou du syndicat
d'agglomération nouvelle .

Cet article donne compétence à la communauté et au syndicat
d'agglomération nouvelle sur l'ensemble du territoire des communes
membres .

Compte tenu de la suppression de la formule de la communauté
et de son remplacement par le syndicat d' intérêts communautaires ,
votre Commission a tenu à différencier les deux syndicats pour offrir
aux communes un éventail plus large de formes de coopération .

Le clivage retenu par votre Commission est le suivant : si les
compétences du syndicat d'agglomération nouvelle s'exercent sur
l'ensemble du territoire des communes membres , la sphère d' inter­
vention du syndicat d' intérêts communautaires se limite aux terri­
toires des communes incluses dans le périmètre d'urbanisation .

Tel est l'objet de l'amendement présenté par votre Commission .
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Sénat 379. — 5

SECTION II

Dispositions propres à la communauté d'agglomération nouvelle .

Avant l'article 8 , votre Commission vous propose d'adopter
un amendement qui tend à modifier, par coordination , l'intitulé de
la section II .

Article 8.

Communauté d'agglomération nouvelle.

Cet article définit les règles applicables à la communauté
d'agglomération nouvelle .

Il convient de rappeler que cet organe communautaire , qualifié
d'établissement public administratif , est géré par un conseil composé
de délégués élus au suffrage universel direct .

Par rapport à la première lecture du projet de loi par l'Assem­
blée nationale , le nombre des délégués a connu une sensible dimi­
nution. Pour ne retenir que les exemples de Saint-Quentin-en-
Yvelines et de Cergy-Pontoise , l'application du nouveau tableau fait
passer le nombre des délégués respectivement de 87 à 57 et de
82 à 58 . Mais cette diminution des effectifs qui va dans le sens
d'assemblées moins pléthoriques et donc plus efficaces , ne saurait
rendre acceptable une formule qui apparaît comme contestable au
regard de la Constitution et comme une source de conflits entre les
conseils municipaux et l'assemblée délibérante de l'organe commu­
nautaire .

Pour ces raisons , votre Commission vous demande d'adopter
un amendement de suppression de l'article 8.

SECTION III

Dispositions propres au syndicat d'agglomération nouvelle .

Avant l'article 9 , votre Commission vous présente un amen­
dement de suppression de la division : section III et de son intitulé .

Article 9.

Régime du syndicat d'agglomération nouvelle .

Cet article précise que , sous réserve des dispositions du présent
projet de loi , le syndicat d'agglomération nouvelle est soumis au
droit commun des syndicats de communes .
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L'amenden.ent présenté par votre Commission étend cette dis­
position au syndicat d' intérêts communautaires .

Article ll.

Administration du syndicat d'agglomération nouvelle .

Cet article précise que le syndicat d'agglomération nouvelle est
administré par un comité composé de membres élus par les conseils
municipaux des communes membres de l'agglomération nouvelle .

En première lecture , le Sénat avait introduit des modifications
qui tendaient :

— à étendre les dispositions de cet article au syndicat d'intérêts
communautaires ;

— à prévoir l'hypothèse de l'adoption de la décision incitative
du syndicat sans qu'accord sur la répartition des sièges ne soit inter­
venu :

— à limiter les effectifs du comité syndical afin d'éviter la
constitution d'assemblées pléthoriques qui nuiraient à l'efficacitéde
l'action du syndicat ;

— préciser que les délégués des communes devaient être
choisis parmi les membres du conseil municipal .

En deuxième lecture , l'Assemblée nationale est revenue au texte

qu'elle avait adopté le 6 octobre 1982 , sous réserve de la prise en
considération de l'hypothèse d'une absence d'accord sur la réparti­
tion des sièges entre les communes membres .

Votre Commission vous propose , tout d'abord , de réintroduire
l'obligation faite aux communes de désigner leurs délégués parmi les
membres du conseil municipal .

Ensuite , votre Commission vous présente un amendement qui
tend à préciser qu'à défaut d'accord sur la répartition des sièges
entre les communes , le nombre des délégués est déterminé en fonc­
tion de la population . Le tableau inclus dans l'amendement reprend
les effectifs prévus pour la communauté d'agglomération nouvelle .

A cet égard , il convient de souligner qu'aucune commune ne
peut détenir la majorité absolue des sièges au comité syndical . Enfin ,
les deux derniers amendements présentés par votre Commission pré­
sentent un caractère rédactionnel .
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Article 12.

Modification de la liste des communes

membres du syndicat d'agglomération nouvelle.

Cet article dispose que, par dérogation à l'article L. 163-16 du
Code des communes, le retrait d'une commune du syndicat d'agglo­
mération nouvelle ne peut résulter que d'un décret en Conseil d'État.

En deuxième lecture, l'Assemblée nationale a prévu que ce décret
devait intervenir non seulement après l'avis conforme du comité
syndical et des conseils municipaux des communes concerné* s, mais
également après « l'avis simple » du ou des conseils généraux et du
conseil régional .

Votre Commission vous propose de revenir au texte adopté en
première lecture. En effet , « l'avis simple » du conseil général et du
conseil régional ne semble pas indispensable pour autoriser une com­
mune à se retirer du syndicat.

Tel est l'objet de l'amendement présenté par votre Commission .

Article 12 bis (nouveau).

Commission spéciale de conciliation
en matière de documents d'urbanisme.

Votre Commission vous propose de rétablir l'article 12 bis dans
la rédaction adoptée par le Sénat lors de la première lecture du projet
de loi .

Cet article tend à instituer, auprès du conseil général du départe­
ment où se trouve le siège du syndicat d'intérêts communautaires ou
du syndicat d'agglomération nouvelle , une commission spéciale de
conciliation qui diffère de la commission prévue à l'article 39 de la
loi du 7 janvier 1983 . En effet , cette commission qui formule des
propositions destinées à rendre les P.O.S. compatibles avec le schéma
directeur, est composée à parts égales de conseillers municipaux des
communes membres et de conseillers généraux. Cette composition
confie au conseil général un rôle d'arbitre en matière d'urbanisme.

La restitution aux communes de la responsabilité de l'élaboration
du P.O.S., lorsqu'elles sont couvertes par un schéma directeur, ren­
force l'utilité de cette commission.

Tel est l'objet de l'amendement que votre Commission vous
demande d'adopter.
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Article 12 ter (nouveau).

Biens du domaine public du syndicat d'intérêts communautaires
ou du syndicat d'agglomération nouvelle.

Dans le cadre des dispositions communes au syndicat d'intérêts
communautaires et au syndicat d'agglomération nouvelle, votre Com­
mission vous propose de rétablir l'article 12 ter adopté par le Sénat
en première lecture.

Il convient de rappeler que les dispositions de cet article repren­
nent celles de l'article 14 du présent projet de loi .

Tel est l'objet de l'amendement que votre Commission vous
demande d'adopter.

Article 12 quater (nouveau).

Droits et obligations du syndicat d'intérêts communautaires
ou du syndicat d'agglomération nouvelle.

Cet article reprend, en les étendant au syndicat d'intérêts com­
munautaires , les dispositions de l'article 15 du projet de loi qui
institue une continuité juridique entre les actuels syndicats commu­
nautaires d'aménagement et les nouvelles formes syndicales .

Tel est l'objet de l'amendement que votre Commission vous
demande d'adopter.

SECTION III (NOUVELLE)

Dispositions propres au syndicat d'intérêts communautaires.

Article 12 quinquies (nouveau).

Compétences du syndicat d'intérêts communautaires.

Cet article , que votre Commission vous demande de rétablir,
a pour objet de définir les compétences du syndicat d'intérêts com­
munautaires.

La suppression de la formule de la communauté d'agglomération
nouvelle, qui découle de son caractère contestable au regard de la
Constitution, a conduit votre Commission à proposer à la Haute
Assemblée un organe communautaire nouveau appelé « syndicat d'in­
térêts communautaires ».
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Votre Commission a tenu à offrir aux communes une alternative

dans le choix d'une formule communautaire. En effet , il convient
de rappeler que la communauté d'agglomération nouvelle ne se dis­
tingue du syndicat d'agglomération nouvelle que par l'élection au
suffrage universel direct des délégués des communes.

En ce qui concerne le syndicat d'intérêts communautaires, cette
formule, qui se substitue à la communauté d'agglomération nouvelle,
s'inscrit dans la lignée des syndicats communautaires d'aménage­
ment. En effet , le S.I.C. constitue une communauté urbaine dépouillée
de ses compétences en matière d'urbanisme. Le S.I.C. ne conserve
que la responsabilité de l'élaboration du schéma directeur. Les
communes membres de l'agglomération nouvelle recouvrent leurs
compétences en matière de P.O.S. et de délivrance des autorisations
d'utilisation du sol , à l'exception des Z.A.C. situées à l'intérieur
du périmètre d'urbanisation. En réalité , le S.I.C. apparaît comme
un organe ayant une vocation de gestionnaire. Il reçoit une compé­
tence de droit commun pour la création et la gestion des équipements
implantés dans le périmètre d'urbanisation . Toutefois , le S.I.C. peut
confier, par convention, aux communes membres la gestion de
certains équipements de proximité inclus dans le périmètre d'urba­
nisation.

Telle est l'économie générale de cette nouvelle structure syndi­
cale que votre Commission vous propose de réintroduire dans le
projet de loi .

SECTION IV

Dispositions générales communes à la communauté
d'agglomération nouvelle et au syndicat d'agglomération nouvelle .

Avant l'article 13 , votre Commission vous présente un amen­
dement qui tend, par coordination , à modifier l'intitulé de la sec­
tion IV afin de la réserver au seul syndicat d'agglomération nouvelle .

Article 13.

Compétences de la communauté
ou du syndicat d'agglomération nouvelle .

Cet article définit les compétences de la communauté ou du
syndicat d'agglomération nouvelle. En deuxième lecture, l'Assemblée
nationale a décidé, dans un souci de clarté, de scinder cet article en
6 articles . L'article 13 prévoit la compétence de la communtuté ou
du syndicat d'agglomération nouvelle en matière de programmation
et d'investissement dans les domaines de l'urbanisme, du logement ,
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des transports , des réseaux divers et de la création des voies nou­
velles et du développement économique .

Par rapport au texte qu'elle avait adopté en première lecture ,
l'Assemblée nationale a restreint la compétence de l'organe commu­
nautaire aux lotissements comprenant plus de 20 logements , quelle que
soit leur localisation . Les amendements présentés par votre Commis­
sion ont pour objet :

— de limiter l'application de cet article aux seuls syndicats
d'agglomération nouvelle ;

— de supprimer l'intervention du syndicat d'agglomération
nouvelle en matière de développement économique ;

— de porter à 50 et plus le nombre de logements que doivent
comporter les lotissements pour relever de ia compétence de l'organe
communautaire .

Tels sont les objets des amendements que votre commission des
Lois vous demande d'adopter .

Article /3 bis.

Compétences de la communauté
ou du syndicat d'agglomération nouvelle en matière d'urbanisme.

Cet article additionnel donne compétence à la communauté et
au syndicat d'agglomération nouvelle pour élaborer le schéma
directeur .

La philosophie du système retenu par l'Assemblée nationale ,
qui témoigne d'une certaine ouverture en direction des thèses défen­
dues par le Sénat , peut se résumer de la manière suivante :

La responsabilité des décisions relatives au développement
de la ville nouvelle et au quartier nouveau relèvera de l'organisme
communautaire alors que les décisions d'urbanisme concernant les
quartiers existants continueront de ressortir à la compétence de
chaque commune membre .

Aux termes de cet article , les communes recouvrent la respon­
sabilité de l'élaboration de leur P.O.S. à la condition qu'elles soient
couvertes par un schéma directeur .

Votre Commission vous propose d'accepter l'économie de cet
article sous réserve d'une limitation de ces dispositions à la seule
formule du syndicat d'agglomération nouvelle .

Tel est l'objet de l'amendement que votre Commission vous
demande d'adopter.
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Article 13 ter.

Compétences de la communauté ou du syndicat d'agglomération
nouvelle en matière d'urbanisme opérationnel .

Cet article confère à la communauté ou au syndicat d'agglo­
mération nouvelle les compétences des communes en matière de
zone d'aménagement concertée et de lotissements de plus de 20 loge­
ments . En outre , l'article 13 ter restitue aux communes leurs

compétences en matière d'autorisation d'utilisation des sols dans
les zones d'aménagement concerté lorsque 90 % de la surface des
programmes prévisionnels de construction ont été réalisés . Cette
disposition permettra d'accélérer le processus de constatation de
l'achèvement d'une Z.A.C.

Les amendements présentés par votre Commission ont pour
objet :

— de restreindre au syndicat d'agglomération nouvelle le
champ d'application de ces dispositions ;

— de porter à 50 et plus le nombre de logements que doivent
comprendre les lotissements et les opérations groupées pour relever
de la compétence du syndicat d'agglomération nouvelle .

Article 13 quater .

Gestion des équipements communs.

Cet article dispose que les communes assurent la gestion des
équipements à l'exception de ceux qui sont reconnus d' intérêt com­
mun. En effet , les équipements d' intérêt commun sont créés et gérés
par la communauté ou le syndicat d'agglomération nouvelle .

Un inventaire des équipements , dressé après chaque renouvelle­
ment général des conseils municipaux et adopté à la majorité qua­
lifiée , établit la liste des équipements d' intérêt commun .

Votre Commission vous demande d'adopter cet article sous
réserve d'une limitation de son champ d'application au seul syndicat
d'agglomération nouvelle . En outre , et en ce qui concerne les équi­
pements de nature intercommunale qui n'ont pas été portés sur la
liste des équipements reconnus d'intérêt commun , faute d'avoir
recueilli la majorité qualifiée , votre Commission vous propose de
modifier la « procédure d'appel » reconnue à la commune à qui en
revient la gestion .

L'amendement que votre Commission vous présente dispose que ,
dans cette hypothèse , la commune peut saisir le représentant de l'État .
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La différence introduite par rapport au projet réside dans la suppres­
sion de la faculté re.onnue au représentant de l'État d'inscrire
d'office cet équipement à l'inventaire des équipements d'intérêt com­
mun. En effet , l'amendement ne prévoit que la possibilité pour le
représentant de l'État de demander au comité syndical de procéder
à une nouvelle lecture de sa délibération . Une telle rédaction semble

plus protectrice de l'autonomie communale .

Article 13 quinquies .

Convention conclue entre l'organe communautaire
et les communes membres.

Cet article dispose que la communauté ou le syndicat d'agglo­
mération nouvelle peut assurer la gestion de services et l'exécution
de travaux ou d'études pour le compte des communes membres à
l'inventaire . De même l'organe communautaire peut demander à une
ou plusieurs communes d'assurer pour son compte certaines presta­
tions de service . Ces relations sont déterminées par des conventions
adoptées à la majorité des deux tiers des membres du conseil d'agglo­
mération ou du comité syndical .

Les amendements présentés par votre Commission ont pour objet
de limiter le champ d'application de cet article an seul syndicat
d'agglomération nouvelle .

Article 13 sexies .

Retrait de l'organe communautaire
d'un établissement public de coopération .

Cet article précise les modalités du retrait de la communauté
ou du syndicat d'agglomération nouvelle d'un établissement public de
coopération lorsque celui-ci comprend des communes extérieures à
l'agglomération nouvelle .

Votre Commission vous demande d'adopter les dispositions de
cet article sous réserve d'un amendement qui tend à exclure la com­
munauté d'agglomération nouvelle de son champ d'application .

Article 14 .

Biens du domaine public de la communauté ou du syndicat
d'agglomération nouvelle.

Cet article traite du régime des biens mis à la disposition de la
communauté ou du syndicat d'agglomération nouvelle pour l'exer­
cice de leurs compétences .
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Sénat 379 . — b

La suppression de la formule de la communauté d'aggloméra­
tion nouvelle et l' institution du S.I.C. ont rendu nécessaire une

restructuration du projet de loi . Les dispositions de cet article ont
donc été reprises par l'article 12 ter.

En conséquence , votre Commission vous présente un amende­
ment de suppression de l'article 14 .

Article 15 .

Droits et obligations de la communauté ou du syndicat
d'agglomération nouvelle.

Ces dispositions ayant été reprises par l'article 12 ter, votre
Commission vous demande d'adopter un amendement de suppres­
sion de cet article .

SECTION V

Dispositions financières et fiscales communes à la communauté
et au syndicat d'agglomération nouvelle.

Avant l'article 16 , votre Commission vous présente un amen­
dement qui tend à modifier l'intitulé de cette section .

Article 16.

Budget de la communauté ou du syndicat d'agglomération nouvelle.

Cet article affirme le principe de l'application aux aggloméra­
tions nouvelles du droit commun qui régit les budgets des commu­
nes . Sous réserve de deux amendements de coordination qui tendent
à supprimer le terme de communauté d'agglomération nouvelle ,
votre Commission vous propose d'adopter les dispositions de cet
article .

Article 17 .

Fiscalité des communes membres d'une agglomération nouvelle .

Cet article restitue aux communes membres d'une aggloméra­
tion nouvelle la plénitude de leurs compétences en matière fiscale
à l'exclusion de la perception de la taxe professionnelle .

Votre Commission vous propose d'adopter ces dispositions sous
réserve d'un amendement de coordination .
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Article 18 .

Fiscalité de la communauté ou du syndicat d'agglomération nouvelle .

Cet article substitue la communauté ou le syndicat d'agglomé­
ration nouvelle aux communes pour la perception de la taxe profes­
sionnelle .

En première lecture , le Sénat avait introduit une disposition
prévoyant que l'organe communautaire recevait également le produit
de la taxe foncière sur les propriétés bâties perçue dans les zones
d'activité économique située à l'intérieur du périmètre d'urbanisation .

Le nouveau système de répartition des ressources entre l'organe
communautaire et les communes membres , prévu à l'article 18 du
projet de loi , rend inutile le maintien de cette disposition . Sous réserve
de six amendements de coordination , qui résultent de la suppression
de la formule de communauté , votre Commission vous propose
d'adopter cet article .

Article 18 bis.

Répartition des ressources de taxe professionnelle
entre l'organe communautaire et les communes membres.

Cet article , qui résulte d'un amendement présenté par le Gou­
vernement , institue un mécanisme de répartition des ressources de
taxe professionnelle entre l'organe communautaire et les communes
membres .

En première lecture , le Sénat avait insisté sur la nécessité
d'élaborer un système de compensation qui mettrait , tant l'organe
communautaire que les communes membres , à l'abri de la tentation
d'engager des dépenses excessives . Lors du débat devant la Haute
Assemblée , M. Jean Le Garrec , secrétaire d'État auprès du Premier
ministre , chargé du Plan , s'était engagé à rechercher un dispositif qui
répondrait à ces préoccupations .

Cet engagement a été tenu puisque le Gouvernement a élaboré
un système qui améliore très sensiblement le mécanisme retenu par
les deux Assemblées . En effet , le dispositif initial présentait de nom­
breux inconvénients qui tenaient tant à la complexité du système
envisagé qu'à l' inadaptation , à la spécificité des villes nouvelles , de
certains critères de reversement .

Le mécanisme proposé par le Gouvernement remédie à ces
inconvénients en réalisant une synthèse entre les différentes préoccu­
pations qui s'étaient exprimées au cours du débat parlementaire .



— 35

Le système proposé repose sur un calcul des dépenses et des
recettes de fonctionnement de chacune des communes membres et de

l'organe communautaire .

La différence entre les dépenses et les recettes se traduit par
un besoin ou une capacité de financement . En outre , ces soldes
autorisent le calcul d'une dotation destinée à permettre aux com­
munes d'équilibrer leur budget à la suite des transferts de ressour­
ces et des charges prévues par le projet de loi .

Les communes se voient donc reconnaître une sorte de droit

de tirage sur l'organe communautaire . Le point de départ du méca­
nisme est constitué par le calcul d'une dotation de référence sur la
base des comptes administratifs de 1983 . Mais le système n'est pas
figé puisque des critères évolutifs sont introduits et notamment la
répartition des ressources entre les communes en fonction du « poids »
relatif de leur population par rapport à la population totale de
l'agglomération nouvelle .

Ces dispositions consacrent , par le truchement du comité syn­
dical composé de représentants des communes membres , une soli­
darité entre l'organe communautaire et les communes membres de
l'agglomération nouvelle .

Votre Commission vous propose d'adopter ce mécanisme qui
prend en considération l'évolution de l'agglomération nouvelle . Tou­
tefois , votre Rapporteur vous présente un amendement qui précise
que la Commission , qui doit donner un avis sur le montant de la
dotation de référence , est composée pour moitié au moins d'élus com­
munaux désignés par le comité du syndicat .

Article 19 .

Perception de taxes additionnelles
au profit de l'organe communautaire .

Cet article prévoit l'hypothèse selon laquelle l'organe commu­
nautaire se trouverait dans l'impossibilité d'équilibrer ses dépenses
par ses recettes de taxe professionnelle .

Dans ce cas , l'article 19 reconnaît au syndicat le droit de pré­
lever une taxe additionnelle sur les taxes foncières et sur la taxe

d'habitation dont les taux continuent d'être votés par les communes
membres de l'agglomération .

Toutefois , les rapports entre les taux de ces trois taxes doivent
être égaux aux rapports constatés l'année précédente entre les taux
moyens pondérés de chaque taxe dans l'ensemble des communes
membres .
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Votre Commission a considéré que la possibilité du prélèvement
d'une taxe additionnelle est préférable aux dispositions antérieures ,
supprimées par le Sénat , qui prévoyaient la possibilité de dépasser le
plafond national de taxe professionnelle .

Une telle mesure présentait un caractère néfaste . En effet ,
un dépassement des limites prévues à l'article 1336 B septies du Code
général des impôts risquait d'inciter les entreprises à quitter les
agglomérations nouvelles ou de les dissuader de venir s'y implanter.

Pour ces raisons et sous réserve de deux amendements de coor­

dination, votre Commission vous demande d'adopter les dispositions
de l'article 19.

Article 20.

Application à la communauté ou au syndicat d'agglomération nou­
velle des dispositions relatives aux fonds départementaux et
au Fonds national de péréquation de la taxe professionnelle.

L'article 20 du projet de loi a pour objet de préciser les critères
de détermination du potentiel fiscal de la communauté ou du syndicat
qui se substituent aux communes pour la perception de la taxe
professionnelle .

Cet article précise que le potentiel fiscal de l'établissement public
est calculé en tenant compte des bases des taxes d'habitation et
des taxes foncières imposées au profit des communes membres .

Sous réserve d'un amendement de coordination qui résulte de
la suppression de la formule de la communauté , votre Commission
vous demande d'adopter les dispositions de cet article .

Article 21 .

Intégration fiscale progressive des communes
membres d'une agglomération nouvelle.

Cet article permet aux communes membres , d'une part , et aux
syndicats et communautés d'agglomération nouvelle, d'autre part ,
d'appliquer, chacun pour la fiscalité qu'il perçoit , la procédure d'in­
tégration fiscale progressive prévue à l'article 1638 du Code géné­
ral des impôts .

Sous réserve des deux amendements de coordination , votre

Commission vous propose , compte tenu de l'importance des dispari­
tés des taux dans les agglomérations nouvelles , d'adopter les dispo­
sitions de l'article 21 .
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Article 22.

Reversement aux communes d'une part de la taxe professionnelle .

L'institution du nouveau système de répartition des ressources
entre l'organe communautaire et les communes membres , tel qu'il
résulte de l'article 18 bis, rend inutile le maintien de cet article.

Votre Commission vous propose le maintien de la suppression
décidé par l'Assemblée nationale .

Article 23.

Dotation globale de fonctionnement versée aux communes
membres d'une agglomération nouvelle.

L'article 23 prévoit le retour des communes membres d'une
agglomération nouvelle au droit commun de la dotation globale de
fonctionnement. Cet alignement nécessite des adaptations et notam­
ment pour la détermination du potentiel fiscal . En effet, les com­
munes membres ne percevront plus la taxe professionnelle .

L'article précise donc les modalités de prise en compte de la
taxe professionnelle pour l'appréciation du potentiel fiscal de cha­
que commune membre.

Sous réserve de cinq amendements de coordination , votre Com­
mission vous propose d'adopter les dispositions de cet article.

Article 23 bis.

D.G.E. des communes membres d'une agglomération nouvelle.

Cet article, dont la rédaction résulte d'un amendement pré­
senté par le Gouvernement , précise que les communes membres
d'une agglomération nouvelle reçoivent la dotation globale d'équi­
pement selon les dispositions du droit commun . Toutefois , un même
investissement ne peut bénéficier à la fois de la dotation globale
d'équipement et de la dotation spécifique visée au 3° de l'article 24 .

Sous réserve d'un amendement de coordination , votre Commis­

sion vous propose d'adopter cet article .
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Article 24 .

Dispositions financières
spécifiques au bénéfice des agglomérations nouvelles .

Cet article précise les avantages financiers accordés aux agglo­
mérations nouvelles . Il prévoit notamment l'attribution d'une dota­
tion spécifique en matière d'équipement . Cette dotation ne présente
qu'un caractère provisoire puisqu'elle est maintenue pour une durée
maximum de cinq ans.

Votre Commission a considéré que , compte tenu des incerti­
tudes relatives à la réalisation de chaque agglomération nouvelle .
cette dotation spécifique devait être maintenue jusqu'à l'achèvement
des opérations de construction et d'aménagement .

Tel est l'objet de l'amendement présenté par votre Commis­
sion qui reprend les dispositions adoptées par le Sénat , en première
lecture , à l initiative de M. Michel Giraud .

SECTION VI

Fin du régime particulier
applicable aux agglomérations nouvelles .

Article 25 .

Achèvement des opérations de construction et d'aménagement .

Cet article précise que. sir proposition ou après avis du conseil
d'agglomération ou du comité du syndicat , un décret constatera
l'achèvement des opérations de construction et d'aménagement des
agglomérations nouvelles .

Sous réserve d'un amendement de coordination , votre Commis­

sion vous demande d'adopter ces dispositions .

Article 27 .

Fin du régime applicable aux agglomérations nouvelles.

Cet article dispose que le régime financier spécifique aux agglo­
mérations nouvelles prend fin dès l'achèvement des opérations de
construction et d'aménagement . A cette date , les communes choi­
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siront librement le nouveau mode de coopération intercommunale
qu'elles souhaitent instaurer.

Sous réserve de deux amendements de coordination , votre Com­
mission vous propose d'adopter cet article.

SECTION VII

Dispositions diverses.

Articles 28 et 29.

Participation des élus au conseil d'administration
des établissements publics d'aménagement.

Ces deux articles ont pour objet de modifier les règles qui orga­
nisent la représentation des collectivités locales dans les conseils
d'administration des établissements publics d'aménagement . Il
convient de rappeler que ces dispositions accroissent la participa­
tion des élus au sein des conseils d'administration .

Sous réserve de deux amendements de coordination qui tirent
les conséquences de la suppression de la formule de la communauté ,
votre Commission vous propose d'adopter ces articles .

Article 30.

Situation des personnels du syndicat communautaire d'aménagement.

Cet article prévoit le régime de prise en charge par les nou­
veaux organes communautaires des personnels des syndicats com­
munautaires d'aménagement . Ces personnels conserveront leurs droits
acquis et l'ensemble de leurs avantages .

Sous réserve d'un amendement de coordination , votre Com­
mission vous propose d'adopter cet article .

Article 30 bis.

Reclassement des agents des établissements publics d'aménagement.

Cet article , introduit par le Sénat en première lecture, dispose
que les communes , les départements ou les régions peuvent recru­
ter, dans un emploi permanent , un agent d'un établissement public
d'aménagement , à la suite de la dissolution de cet établissement .

L'Assemblée nationale a adopté un amendement qui précise que
le recrutement s'effectue directement , c'est-à-dire en dehors d'un
concours .



- 38 —

En outre , l'Assemblée nationale a indiqué que le grade de
l'agent ainsi recruté sera déterminé en fonction de son ancienneté .

Votre Commission vous propose d'adopter sans modification
les dispositions de cet article .

Article 31 .

Abrogation de la loi du 10 juillet 1970.

Cet article procède à l'abrogation des articles du Code des com­
munes issus de la loi du 10 juillet 1970 .

Cette disposition témoigne d'une volonté de rupture avec la
réglementation actuelle , telle qu'elle découle de la loi Boscher .

Sous réserve d'un amendement de coordination , votre Com­

mission vous demande d'adopter cet article .



TABLEAU COMPARATIF
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TOM adopté par l'Assemblée ■■rin«»l«

SlCTION PREMIER*

Champ d'application .

Article premier ter.

Il peut être procédé à la création d'une
agglomération nouvelle dans les conditions
suivantes .

Le représentant de l'État dans le dépar­
tement propose , après concertation avec les

maires et les conseillers généraux intéres­
sés . la liste des communes concernées et le

projet de périmètre d'urbanisation .

La liste proposée des communes et le
projet dr périmètre sont soumis pour avis
aux conseils municipaux des communes
concernées , au conseil général et au conseil
régional . La décision est prise par arrêté
du représentant de l'État dans le départe­
ment en cas d'avis favorable de chacun

des conseils municipaux ; à défaut, la dé­
cision est prise par décret en Conseil
d'État .

Art. 2 .

Dans un délai de neuf mois après le re­
nouvellement général des conseils munici­
paux de 1983, il est procédé à une révision
du périmètre d'urbanisation et. le cas
échéant, à une modification de la liste des

communes de chacune des agglomérations

Texte adopté par la Sénat

StCTtOK PREMIÈRE

Champ d'application .

Amcle premier ter.

\!mcu modification

Mmcu -.t - nidification

Le projet de liste des communes inté­
ressées et de périmètre d'urbanisation, ainsi
établi , est soumis pour avis aux conseils
municipaux des communes concernée?, au

ou à chaque conseil général et au conseil
régional concernés . La décision ...

. en C'OTWÏ Il
J *! tat |

An. 2 .

Au plus tard le 31 décembre 1983 , il
est procédé à une révision...

Testa adopté par l'Ain abMée nationah
an dmttae lacK—

SECTION PREMIÈJE

Champ d'application.

Article premier ter.

Alinéa sans modification

Le représentant de l'État dans le dépar­
tement ou les départements propose ,...

d'urbanisation .

Alinéa sans modification .

Art. 2 .

Minéa bans modification

Propodilo— de la CsaaUoa

SECTION «LUMItRE

Article premier ter

Alinéa sans modification

Le représentant de l'État -Uins le dépar
tement où se trouvera le siege de l'agglo ­
mération nouvelle propose , après concer­
tation avec les maires et les conseillers

généraux concernés , la liste des communes

intéressées et le projet du périmètre d ur
banisation .

Alnéa sans modification

Art. 2 .

Alinéa sans modification .



nouvelles dans les conditions prévu» aux
alinéas suivant».

Le projet de révision du périmètre d'ur
banisation est proposé après concertation
avec les maires des communes concernées

par le représentant de l'État dans le dépar­
tement où se trouve le siège de la commu­
nauté ou du syndicat d'agglomération nou­
velle.

Lorsque le représentant de l'État dans
le département envisage d'ajouter à la list
des communes membres de l'agglomération
nouvelle une commune qui n'en faisait
pas jusqu'alort partie . Il consulte le conseil
municipal qui peut s'opposer è l'intégra­
tion de la commune dans l'agglomération
nouvelle . Dans ce cas, la commune ne fi­

gure pas sur le projet de révision du péri­
mètre d 'urbanisation .

Dans le projet de révision du périmètre

d'urbanisation qu'il élabore et transmet
aux conseils municipaux intéressés , le re­

présentant de l'État dans le département
peut, avec l'accord des conseils munici-

. aux ;

alinéas suivant

Le projet de révision de la liste des

communes intéressées et du périmètre d'ur­
banisation est proposé, après consultation
des conseils municipaux des communes
concernées , par le représentant de l'État
dans le département où se trouve le siège
du syndicat - intérêts communautaires ou

du syndicat d ' agglomération nouvelle .

Le conseil municipal d'une commune

membre de l'agglomération nouvelle peut
dem&xàer le retrait de la fmnrint de la

Liste des communes membres de cette ag­
glomération nouvelle . Ce retrait est subor­
donné à une n»odification du territoire de

la commune pour rattacher à une entre

commune ou ériger en commune nouvelle

la part de ce territoire incluse dans le pé­
rimètre d'urbani*4i»on

\ imcH r-'.xii!uatKV]

\! nea .1 . aion

Le projet de révision ..

. proposé , après concertation
avec les maires des communes .

du syndicat commuminauta;rc d'aména­

gement

Ce projet de révision peut comporter
l'unification des périmètres d'urbanisation
d'agglomérations nouvelles limitrophes .

Alinéa supprimé .

Alinéa sans modification

Le représentant de l'État dans le dépar­
tement peut aussi proposer le retrait dune
ou plusieurs communes en assorîissant

cette proposition des révisions territoriales

rendues nécessaires pour la poursuite de

l'u-oanisation et préalablement acceptées
na ; les communes concernée

Alinéa sans modification .

Le projet de révision ..

... proposé, après consultation
les conseils municipaux des commune.-.

déména­

gement

Ahrxta sans modification

Suppression acceptée.

Aiinca vans modificat>or

A la demande d 'un ou de plusieurs

conseils municipaux. le représentant de

l'État dans le département propose le re
' rait de cette ou de ces communes ...

concernées

Milita sans modification
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poux dei communes intéressées et pour
tenir compta de la continuité des quartiers
urbains existants ou è créer, inclure des
projets de rectification des limites territo­

riales des communes qu'il propose de main­
tenir dans l 'agglomération nouvelle

L* projet de révision du périmètre d'ur ­
banisation et, le cas échéant, de modifica­
tion de la liste et des limites territoriales

des communes membres de l'aggloméra ­
tion nouvelle est soumis au voce du

syndicat communautaire d'aménagement et
des conseils municipaux des commun*»
concernées . Si le comité du syndicat com­
munautaire et tes deux tiers des conseils

municipaux représentant plus de la moitié
de la population ou la moitié des conseils

municipaux représentant plus des deux
tiers de la population votent pour ce
projet en des termes identiques , le nou­
veau périmètre d'urbanisation , la liste et
les limites territoriales des communes

membres de l'agglomération nouvelle sont

adoptés de plein droit et constatés par le
représentant de 1 État dans le départe­
ment. Si les conditions de majorité ci-
dessus ne sont pas remplies , la décision
ne peut être prise que par décret en
Conseil d'État

La modification des limites communales

donne lieu à l'application des articles
L 112-19 et I 112-20 du Code des

communes en ce qui concerne le renou­
vellement des conseils municipaux des
communes concernées

Taxis adopié par la un

: t vicKjif ication

. du Code des

i communes

Torts s4oflé «*r fAaeettbMe irtwal»
as ëMiUna Isstwa

l e proi^t

... l'aggloméra­
tion nouvelle ainsi que les conditions fi­
nancières et patrimoniales de ces modifi­
cations est soumis au vote du ou des

syndicats communautaire*

concernées . Si le comité du ou des s.yu
cais comir isutsires ...

décret en

Conseil d'Eu*

Alinéa supprimé.

Art. 2 bis ( nouveau ).

Le périmètre d'urbanisation défini au*
articles premier ter et 2 est considéré

Alinéa sam modification

Suppression accer'-

.Art. 2 bis ( nouveau).

Supprimé .



Art. 4 .

Après la révision du périmètre d'urba ­
nisation et après modification éventuelle
de la liste des communes membres de

l'agglomération nouvelle, selon les moda­
lités de l'article 2 ci-dessus , ou après créa­
tion de l'agglomération nouvelle prévit
à l'article premier ter ci-dessus, les con­
seils municipaux des communes figurant
sur la liste des communes membres sont

appelés à se prononcer dans un délai de
six mois sur le choix de l'une des solu­

tions suivante* :

1 Création d'une nouvelle commune

par fusion des communes membrv * de
l'agglomération nouvelle ; le choix en fa­

veur de cette solution , qui doit être opéré
par les communes dans les trois premiers
mois du délai ouvert à l'alinéa ci-dessus ,

donne lieu dans le délai d'un mois à i»

consultation de la population prévue à
l'article L. 112-2 du Code des communs ;

si la consultation fait apparaître une "majo­
rité hostile à la fusion, les communes

disposent d'un délai de deux mois pour
opter entre l'une des trris solutions res­
tantes :

Art. 4.

Âpres

ii se prononcer au plus tard le
>0 ri 1 984 sur le choix de l'une dee
solution ; SUIS antes

1 Création d'une nouvelle commune,

soit par fusion simple , soit par fusion
association des communes ...

des trois solutions res­

tantes ;

comme périmètre d'opération dIntérêt na­
tional au sens de la loi n" 83-8 du 7 jan-
vi.r 1983 relative à la répartition de com­
pétences entre les communes, les dépar­
tements . les régions et l'État ; les opéra­
tions situées à l'intérieur de ce périmètre
constituent des projets d'intérêt général au
sens dc cette même loi .

Art. 4 .

Après ..

... à se prononcer dans un délai
de six mois sur le choix de l'une des

solutions suivantes :

" Création .

.. dans les deux premiers
moi ? .

donne lieu dans le délai de deux mots ..

... du Code des communes .

Dans k cas où il résulte de cette consul­

tation que la majorité absolue des suf­
frages exprimés correspondant à un nombre
de voix au moins égal au quart des élec­
teurs inscrits dans l'ensemble des com­

munes consultées est en faveur de la

fusion , celle-ci est prononcée par arrêté

du représentant de l'État dans dépar­
tement . Les dispositions des articles
L. 112-3 et L. 112-5 à L. 112-12 du Code

des communes sont alors applicables. Dans
le cas contraire , les communes disposent
d'un délai ded eux mois pour opter entre
l'une des trois solutions restantes :

Art. 4.

Alinéa sans modification .

r Sans modification .
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2" Transformation en commune de la

zone comprise & l'intérieur du périmètre
d'urbanisation ;

3' Création d'une communauté d'agglo­
mération nouvelle régie par les disposi­
tions de la présente loi par adhésion en
termes concordants è un projet de déci­
sion institutive réglant k fonctionnement
de la communauté ;

4' Création d'un syndicat d'agglomération
nouvelle régi par les dispositions de la
présente loi par adhésion an termes con­
cordants à un protêt de décision institu-
tive réglant le fonctionnement du syndicat .

Le chc:x entre ces solutions s'effectue à :
la majorité qualifiée des conseils municipaux
concernés:deux tiers des communes

représentant plus de la moitié de la popu­
lation ou la moitié des communes repré­
sentant plus des deux tiers de la popula­
tion . A défaut de décision obtenue dans '

ces conditions avant l'expiration du délai j
prévu au premier alinéa , la zone comprise
à l'intérieur du périmètre d'urbanisation
est érigée en commune

Texte adossait par la Sénat

2" Transformation en commune unique,
suivant le régime de la fusion simple ,
des communes ou portions de communes
comprises à l' intérieur du périmètre d'ur­
banisation .

3 * Création d un syndicat d'intérêts
communautaires régi par les dispositions...

le fonctionnement

du syndicat ;

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

La commune * isée du I ci-dessus est

wrcée par arrêté du représentant de l'État

dans le département à une date fixée par
celui-ci La commune visée au 2" ci-

dessus , ou à l'alinéa précédent est créée
par arrêté du représentant de l'État dans

le département à uni date fixée par celui-
ci.Cet arrêté constate les nouvelles limites

communales . Le syndica: d'intérêts com­
munautaires visé au 3 * ou le syndicat

Tes** adopté par PAaaemblée nationas
m éetaièmm leo— a

2° Sans modification .

3' Création d'une communauté d'agglo ­
mération nouvelle régie par. ..

... le fonctionnement

de la communauté ;

4* Création ..

... le fonctionnement du syndicat,
sous réserve, le cas échéant, des disposi­
tions prévues au deuxième alinéa de l'ar­
ticle U.

Le choix .

... de la popula­
tion . Ce décompte ne s'effectue qu'entre
les communes dont les conseils municipaux
se sont prononcés explicitement en faveur
de l'une des solutions énumérées aux

quatre alinéas précédents . A défaut ...
... en commune .

La commune \ isée ...

communales . La communauté d'aggloméra ­
tion nouvelle visée au 3"...

PropoaétkN» •• la Coninioa

2* Sans modification .

3° Création d'un syndicat d intérêts
communautaires régi par les dispositions ...

. le fonctionnement

du syndicat .

4 1 Sans modification .

Alinéa sans modification .

La commune visée ...

communales . Le syndicat d'intérêts com­
munautaires visé au y ...



Après chaque renouvellement général des
conseils municipaux, les conseils munici­
paux des communes membres d'un syndicat
d'agglomération nouvelle peuvent décider, à
la même majorité qualifiée , de substituer

au syndicat une communauté d'aggloméra­
tion nouvelle . Cette décision , qui doit avoir
été prise dans un d'"ai six mois , prend
effet neuf mois apti le renouvellement
général des conseils ti.unicipaux

d'agglomération nouvelle visé au 4* sont

autorisés par arrête du représentant de

l'État dans le département qui fixe la date
à laquelle cet établissement public est
substitué au syndicat communautaire d'amé­

nagement .

Aprèv chaque renouvellement ...

... peuvent décider , a
! la majorité qualifiée prévue i l'alinéa
' précédent , de lui substituer un syndicat

I d' intérêts communautaires . Selon les mêmes
i conditions de majorité qualifiée , les conseils

I municipaux des communes membres d'un
syndicat d intérêts communautaires peuvent .

après chaque renouvellement général des
conseils municipaux , décider de lui subs­

tituer un syndicat d ' agg !omérftion nouvelle
; Cette décision

des conseil* municipaux.

...d'amé­

nagement .

Après chaque renouvellement ..

... peuvent décider , à

la même majorité qualifiée , de substituer
au syndicat une communauté d'agglomé­
ration nouvelle . Cette décision ...

... des conseils municipaux

Art 4 bis (nouveau ).

La modification des limites communales

\: sée à l'article 2 ainsi que. le cas échéant ,
la fusion visée au 1° ou au 2' de l'ar­

ticle 4 . donne lieu à l'application des
articles L. 112-19 et L. 112-20 du Code

des communes en ce qui concerne l'élec­

tion des conseils municipaux . Un décret
en Conseil d'État fixe les procédures appli­
cables pour la modification des limites
communales .

Art. 6 bis ( nouveau )

La commune nouvelle créée en applica­
tion des articles premier ter et 4 ainsi que
les communes situées à l' intérieur du péri­
mètre d'un établissement public d'amé­
nagement de ville nouvelle et ayant passé
convention avec l'État sur un programme

Après chaque renouvellement ...

... peuvent décider , à
la majorité qualifiée prévue au cinquième
alinéa du présent article, de lui substituer

un syndicat d'intérêts communautaires.

Selon les mêmes conditions de majorité
qualifiée . l*s conseils municipaux des
communes membres d'un syndicat d'inté ­
rêts communautaires peuvent , après
chaque renouvellement général des
conseils municipaux, décider de lui substi­

tuer un syndicat d'agglomération nou­
velle. Cette décision...

des conseils municipaux

An. 4 bis ( nouveau ).

Sans modification .

Art. 6 bis (nouveau).

Sans modification .
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Tat* adopté par MwbMi —
en première lecture

Art. 7.

La communauté ou le syndicat d'aggkxsé -
ration nouvelle regroupe des communes
entières ; ses compétences s'exercent sur
l'ensemble du territoire des communes
membres.

SECTION II

Disposition* propres
à la communauté d'agglomération nouvelle.

Art. 8.

La communauté d'agglomération nou­
velle est un établissement public de coo­
pération intercommunale à caractère ad­

ministratif, administré par un conseil
d'agglomération composé de délégués des
communes élus au suffrage universel par
les électeurs inscrits dans les communes
membres de cette communauté.

Texte adopté per la Sénat

Ait. 7.

Le syndicat d'intérêts communautaires
exerce ses compétences sur le territoire de*
communes membres, inclus dans le péri­
mètre d'urbanisation.

Le syndicat d'agglomération nouvelle
regroupe des communes entières ; ses com­
pétences s'exercent sur l'ensemble du terri­
toire des communes membres, sous réserve
des dispositions ci-apris.

SecncN II

Dispositions communes an syndicat dlaté-
rfo communautairew et M gradient
d'agglomération nouvelle.

Art. 8.

Supprimé.

Texte adoptf par l'Assemblée nationale
ca deuxième lecture

Art. 7.

Alinéa supprimé.

La communauté ou le syndicat d'agglo­
mération nouvelle regroupe—

— communes membres.

SECTION II

Dispositions propres
à la communauté d'agglomération nouvelle.

Art. 8.

La communauté d'agglomération nou­
velle est un établissement public de coo­
pération intercommunale i caractère ad­
ministratif, administré par un conseil
d'agglomération composé de délégués des
communes élus au suffrage universel par
les électeurs inscrits dans les communes

membres de cette communauté.

de développement, en matière de loge­
ments, d'équipements et d'emploi, béné­
ficient des dispositions de l'article 23,
troisième alinéa, ci-après jusqu'à l'achève­
ment des opérations de construction et
d'aménagement constaté dans les condi­
tions prévues i l'article 25 de la présente
loi.

Proposition de la rwe.lssfni

Art. 7.

Le syndicat dIntérêts communautaires
exerce ses compétences sur le territoire des
communes membres, indus dans le péri­
mètre d'urbanisation.

Le syndicat d'agglomération nouvelle
regroupe des communes entières ; ses com­
pétences s'exercent sur l'ensemble du terri­
toire des communes membres.

SBCrION H

Dispositions communes au syndicat d'in­
térêts communautaires et an syndicat
d'agglomération nouvelle.

Art. 8.

Supprimé.
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Le nombre de conseiller* élus dans

chaque commune est fixé en fonction de

U population, déterminée par le dernier
recensement général ou complémentaire ,
conformément au tableau suivant , sous

réserve qu'aucune commune ne détienne

la majorité absolue :

Nombre

de délégués

Men» de I V» habitants 2

t MO I 2 499 habitant* S

2 *00 è 3 499 habitants 4

5 V» à 6 999 habitants . .. 6

7 000 f 9 999 habitants

10000 è 19999 habitants t

14 000 è 19 999 habitants 9

20 000 habitants et au-deseas ... 10

Lorsque la répartition des sièges entre
les communes , effectuée suivant les règles
définies ci-dessus , donne à l'une d'entre

elles la majorité absolue des sièges , le

nombre de ses délégués est réduit pour
être inférieur à la moitié du nombre

total des membres da conseil d'agglomé­
ration

Le conseil d agglomération est élu pour
six ans ; son renouvellement intervient en

même temps que celui des conseils muni­
cipaux .

Le conseil d'agglomération est élu pour
la première fois dans un délai de quatre

mois après le choix effectué en application
de l'aride 4 ci-dessus.Il est procédé à
son installation dans un délai d'un mois

après son élection

premier mandat du conseil d'agglo­
mération « cra écourté pour faire coïncider
son échéance avec celle du mandat des

conseils municipaux .

Le mode de scrutin appliqué à cette
élection est identique dans chaque com­
mune au mode de scrutin applicable à
l'élection du conseil municipal .

Le nombre de conseillers élu daans

chaque commune est fixé en fonction de

U population , déterminée par le dernier
recersemeot général ou complémentaire ,
conformément au tableau suivant , sot*i

réserve qu'aucune commune ne détienne
la majorité absolue :

Nosfcre

d* délégués

Moins de 2.500 habitants 2

2.500 à 3.499 habitants 3

3 MO à 9.999 habitants 4

10 000 à 14 999 habitants 5

15 000 à 19.999 habitants 6

20.000 habitants et au dessus .... 7

Lorsque la répartition des sièges entre
les communes, effectuée suivant les règles
définies ci-dessus , donne à l'une d'entre

elles la majorité absolue des sièges , le
nombre de ses délégués est réduit pour
être inférieur a la moitié du nombre

total des membres du conseil d'aglgomé-
ration .

Le conseil d'agglomération est élu pour
six ans ; son renouvellement intervient en

même temps que celui des conseils muni­
cipaux .

Le conseil d'agglomération est élu à une
date fixée par le représentant de l'État
dans le département . Il est procédé
à son installation dans un délai d'un mois

après son élection .

Le premier mandat du conseil d'agglo­
mération sera écourté pour faire coïncider
son échéance avec celle du mandat des

conseils municipaux .

Le mode de scrutin appliqué k cette
élection est identique dans chaque com­
mune au mode de scrutin applicable à
l'élection du conseil municipal .



48

Tcd» adopté par l'Assemblée nationae
an pnaïkft iman

Entre deux élections générales du
conseil d'agglomération, il est procédé . à
la fin de la deuxième et de la quatrième

année de mandat . è une élection partielle
dans chacune des communes où au moins

trois sièges sont à pourvoir lorsqu'on
additionne les sièges devenus vacants et

les sièges supplémentaires auxquels donne
droit l'augmentation de la population
légale de la commune . constatée lo™ d'un
recensement général ou complémentaire .
Si l'application de ces dispositions a pour

effet de permettre à l'une des communes
de détenir la majorité absolue du nombre
des délégués , il n'est pas procédé à l'élec­
tion partielle dans cette commune .

Le conseil d'agglomération élit parmi
ses membres un président et des vice-
présidents selon les dispositions appli­
cables à l'élection des maires et adjoints

Sous réserve des dispositions do la pré­
sente loi , les règles , droits et obligations

applicables au président et au conseil des
communaut&s urbaines sont applicables au
président et au conseil d'agglomération ;
de même , les dispositions applicables aux

communautés urbaines sont applicables à
la communauté d agglomération nouvelle .

SECTION III

Dispositions propres
au syndicat d'agglomération nouvelle.

Art. 9.

Sous réserve des dispositions de la pré­
sente loi , toutes les dispositions applicables

Texte adopté psr te Sénat

Division et intitulé supprimés.

Art. 9 .

Sous réserve...

Tim adopté par l'Assemblée nationale
en dernière led.

Entre deux élections générales du
conseil d'agglomération , il est procédé, à
la fin de la deuxième et de la quatrième
année de mandat , è une élection partielle
dans chacune des communes où au moins

trois sièges sont à pourvoir lorsqu'on
additionne les sièges devenus vacants et

les sièges supplémentaires auxquels donne
droit l'augmentation de la population

légale de la commune , constatée lors d'un

recensement général ou complémentaire .
Si l'application de ces dispositions a pour

effet de permettre à l'une des communes
de détenir la majorité absolue du nombre
des délégués , il n'est pas procédé à l'élec­
tion partielle dans cette commune .

Le conseil d'agglomération élit parmi
ses membres un président et des vice-
présidents eslon les dispositions appli­
cables à l'élection des maires et adjoints .

Sous réserve des dispositions de la pré­
sente loi . les règles , droits et obligations
applicables au président et au conseil des

communautés urbaines sont applicables au
président et au conseil d'agglomération ;

de même , les dispositions applicables aux
communautés urbaines sont applicables à

la communauté d'agglomération nouvelle .

SECTION III

Disposition propres
au syndicat d'agglomération nouvelle .

Art. 9 .

Sous réserve..

Propositions de la Commission

Division supprimée .

Intitulé supprimé.

Art. 9 .

Sous réserve ...
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aux syndicat» de commune» sont appli­
cables au syndicat d'agglomération nou­
velle.

Art. ll.

Le syndicat est administré par un co­
mité composé de membres élus par les
conseils municipaux des communes cons­
tituant l'agglomération nouvelle . La répar­
tition des sièges entre les communes est
fixée par la décision institutive . Chaque
commune doit être représentée par deux
délégués au moins et aucune ne peut
détenir la majorité absolue . Lorsque le
nombre de délégués n'est pas le même
pour toutes les communes , il doit tenir

compte notamment de la population de
chacune .

... sont appli­
cables au syndicat d'intérêts communau­
taires et au syrJicat d'agglomération nou­
velle

Art. ll.
Chaque syndicat est

élus , en leur

sein , par

institutive . Toute­

fois , chaque commune est représentée par
un délégué a : mo. rs et aucune ne peut
disposer de .a ;:.ajorité absolue . La répar­
tition tient compte notamment de la popu­
lation de chacune des communes .

A défaut de l' accord prévu à l'alinéa
précédent , chaque commune est repré­
sentée au comité du syndicat par deux
délégués

... «ont appli­
cables au syndicat d'agglomération nou­
velle .

Art. 11 .

Chaque syndicat ...

.. membres élus par
les conseils ...

... par ]
deux délégués au moins .

communes .

A défaut de l'accord prévu à l'alinéa
précédent è la date de l'arrêté d'autorisa­

tion pris par le représentant de l'État dans

le département , la répartition des sièges
entre les communes s'effectue dans les

conditions prévues à l'article 8 pour la
communauté d'agglomération nouvelle.

_ «ont appli­
cables au syndicat d'intérêts communau­
taires et au syndicat d'agglomération nou­
velle .

Art. ll.

Chaque syndicat ...
... élus, en leur sein,

par les conseils ...

... des communes .

A défaut ..

... des sièges
entre les communes est déterminée en

fonction de la population, telle qu'elle ré*
suite du dernier recensement général ou
complémentaire, conformément au tableau

suivant, et sous réserve qu'aucune com­
mune ne détienne la majorité absolue :

et
Moins de 2.900 habitants 2

2-500 è 3.499 habitants S

3.900 à 9 499 habitant» 4
10 000 à 14 999 habitants S

15 000 è 19 999 habitants 4

20.000 habitants et au-deaaoa .... 7

Lorsque la répartition des sièges entre
les communes, effectuée suivant les règles
définies ci-dessus, donne à l'une d'entre

elles la majorité absolue des sièges, le
nombre de ses délégués est réduit pour
être inférieur à la moitié du nombre to
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Ton adopté par Ykmtmkkàm im omIi

La décision institutive fixe également les
conditions de population réelle ouvrant
droit pour les communes membres de
l'agglomération nouvelle à 1 augmentation
du nombre de leurs délégués au sein du I
comité .

Le comité du syndicat est installé dans
le délai d'un mois après l'adoption de la
décision institutive prévue à l'article 4
ci-dessus

Art. 12 .

Par dérogation aux dispositions de l'ar­
ticle L. 16316 du Code des communes , la

décision de retrait d'une commune membre

du syndicat d'agglomération nouvelle est
prise par décret en Conseil d'Ftat , sur

proposition du représentant de l'État dans

le département après avis conforme du

comité syndical et des conseils municipaux
des communes concernées obtenu à la

majorité telle que définie à l'article 2 .

Texte adopté par la Sénat

supprime

Le comitc

d'un mo;s à compter de la créa­
tion du syndicat d' intérêts communautaires

ou de la création du syndicat d'agglomé­
ration nouvelle

Art. 12 .

Par dérogation

... membre

du syndicat d : i?t*'è:s communautaire» ou

du syndicat d'acf . omération nouvelle ...

.. l'article 2 .

Art. 12 bis ( nouveau).

Il est institué , auprès du conseil général
du département où se trouve le siège du
syndicat d'intérêts communautaires ou du

syndicat d'agglomération nouvelle , une com­
mission spéciale de conciliation en matière

de documents d'urbanisme . Elle est cor-

Texte mènptê per ÏAmembié* nationale

La décision institutive fixe également les
conditions de population municipale effec­
tivement enregistrée ouvrant droit pour
les communes membres de l'agglomération
nouvelle à l 'augmentation du nombre de

leurs délégués au sein du comité .

le comité du syndicat ...
... de la créa­

tion du syndicat d'agglomération nouvelle .

Art. 12 .

Par dérogation ..

... membre du

syndicat d'agglomération nouvelle ...

... du

comité syndical des conseils municipaux
des communes et après avis simple du

ou des conseils géréraux et du conseil
régional concernés tel que défini aux
articles premier ter et 2 .

Art. 12 bis.

Supprimé.

tai des membres du comité du syndicat
d'intérêts communautaires ou du syndicat

d'agglomération nocives.

La décision ...

... population municipale telle
qu'elle résulte du dernier recensement fé>
nfral ou complémentaire ouvrant droit—

... du comité .

Le comité ...

~ de la créa­

tion du syndicat d'intérêts communautaire»

ou de la création du syndicat d'agglomé ­
ration nouvelle .

Art. 12 .

Sans modification.

Art. 12 bis.

(Reprise du texte adopté par le Sénat
en première lecture.)



potée, è parts égales, de conseillers i9mi>
cipaux des communes membres du syndicat
et de conseillers généraux. Elle est présidée
par le président du conseil général ou par
un conseiller mandaté à cet effet par le
président du conseil général.

La commission est saisie par le président
du syndicat ou par le maire d'une commune
membre lorsqu'il estime qu'un plan d'occu­
pation des sols approuvé par une commune
membre du syndicat est incompatible avec
les prescriptions du schéma directeur .

La commission entend alors les parties
intéressées et formule des propositions au
plus tard un mois après achèvement de la
mise à disposition du public , du plan ou
de l'enquête publique portant sur le plan
d'occupation des sols. Les propositions de
la commission sont rendues publiques. Si
les propositions de la commission sont

refusées par l' une au Tciri de* deux par­
ties . le représentant de l'État dans le

département introduit les modifications né­
cessaires pour rendre le plan d'occupation

des sols compatible avec le schéma direc­
teur .

Un décret en Conseil d'État détermine les

conditions d application du présent article .

Art. 12fer ( nouveau).

Les biens , immeubles et meubles , faisant

partie du domaine public des communes
membres sont affectés au syndicat d'intérêt

communautaire ou au syndicat d'aggloméra­
tion nouvelle dans la mesure où ils sont

nécessaires à l'exercice de ses compé­
tences .

Le syndicat d' intérêts communautaires

ou le syndicat d'agglomération nouvelle est
propriétaire des biens du domaine public
qu'il acquiert ou crée dans l'exercice de
ses compétences.

Art. 12 ter.

Supprimé.

Art. 12 «r.

(Reprise du texte adopté par ta Sénat
en première lecture.)



Tma adopté par lt Sénat

Il peut être procédé par convention à
des transferts de propriété entre les com­
munes et le syndicat . ainsi que des droits
et obligations qui sont attachés aux biens

transférés . Ces transferts ne donnent pas
lieu è indemnités , droits , taxes, salaires
ou honoraires .

Art. 12 quater ( nouveau).

Le syndicat d'intérêts communautaires

ou le syndicat d'agglomération nouvelle
est substitué de piein droit au syndicat
communautaire d'aménagement dans ses
droits et obligations .

II assure le service de la dette du syn­
dicat communautaire ainsi que celle affé­
rente , d'une part. aux équipements créés
ou acquis par lui et. d autre part. aux
équipements créés ou acquis par les com­
munes lorsque ces équipements figurent
sur la liste des équipements reconnus d'in­
térêt commun dans les conditions prévues
à l'article 13 .

La convention de délégation de maî­
trise d'ouvrage conciue par le syndicat
communautaire d'aménagement avec l'éta­
blissement public d'aménagement est révi­
sée , è la demande du syndicat d'intérêts
communautaires ou du syndicat d'agglo ­
mération nouvelle , lors de la création de
celui-ci .

MMIm Uctan

Art. 12 quater.

Supprimé.

Pi'Qficuifki— é» ComUm

Art. 12 quaUr.

(Reprise du texte adopté par le Sénat
en première lecture.)



SECON III bis (NOUVELLE)

Disposiions |wuym M syndical
dlntért communautaires.

Art. 12 quinquies ( nouveau).

Le syndicat d'intérêts communautaires

exerce , à l'intérieurdu périmètre d'urba­
nisation , les compétences d'une commu-
..auté urbaine telles qu'elles sont énumé­
rées à l'article L. 165-7 du Code des

communes et selon les modalités des ar­

ticles L. 165-15 à L. 165-20 du Code des
communes .

Toutefci*. sur l'ensemble de leur terri­

toire . les communes membres du syndicat
ont la responsabilité de l'élaboration des

plans d'occupation des sols et de la déli­
vrance des autorisations d'utilisation du

sol. en dehors des zones d'aménagement
concerté situées dans le périmètre d'urba­
nisation

Conformément à l'article L. 165-15 du

Code des communes , chaque commune
membre peut , par convention conclue avec

le syndicat , assurer l'entretien et la ges­
tion des équipements d' intérêt local situés
dans le périmètre d'urbanisation et. no­
tamment . des écoles préélémentaires et

élémentaires , des crèches , des jardins d'en­
fants . des haltes-garderies , des maisons
de jeunes, des maisons de quartier , des
espaces verts dont la superficie est infé­

rieure à 1 hectare et de tout équipemen :
équivalent ayant le même objet juridique
quelle que soi: sa dénomination , lorsque
ces équipements sont principalement des­
tinés aux habitants de la commune

Division et irtitwé supprimés.

Art. 12 quinquies

Supprime.

Sacrum m (menue)

Dftspotftkw propres tm «j influa

Art. 12 quinquies (nouveau ).
(cf texte Sénat première lecture)

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Conformément ...

... des

espaces verts et de tout équipement équi­
valent ayant ...

... de la commune .
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Toti senti pm fAaowlée irio—Mi
ta première toant

SECTION IV

Dispositions générales communes è 11
coauBuimié d'aggionéntioa nouvelle et
au syndical d'agglomération nouvelle.

Art. ti .

La communauté ou le syndicat d'agglo­
mération nouvelle exerce les compétences

des communes en matière de planification ,

le programmation et d' investissement dans
les domaines de l'urbanisme , du logement ,

des transports , des réseaux divers et de
la création de voies nouvelles et du déve­

loppement économique ou il est

compétent en matière d' investissement

pour la réalisation des équipements rendus
nécessaires par les urbanisations nouvelles
engagées sous forme de zones d'aménage­
ment concerté ou tic lotissements , quelle

que soit la localisation de ces équipe­
ments ; les autres équipements sont réa­

lisés par les communes soit sur leurs res­
sources propres , soit sur des crédits délé­
gués à cet etlet par la communauté ou
le syndicat

Sont transférées c la corinunauté ou

au syndicat d'agglomération nouvelle les

compétences attribuées aux communes re­
latives :

— au schéma directeur d jmttuixement
et d'urbanisme ;

— au plan d'occupation des sols ;

— aux zones d'aménagement concerté ;

— aux lotissement*.

Taie adopté par le Sénat

SECTION IV

Dispositions propres
au syndicat d'agglomération nouvelle.

Art. 13 .

Le syndicat d'agglomération ..

.. matière de programma*on
et...

de voies nouvelles . Il est rom

péteut

... ou de lotissements compte

nant plus de cinquante logements , quelle
que soit

.. à cet effet par le *\ ndicat d' agglo­
mération nouvelle

Sont transférées au syndicat .

... re­

latives

— au schéma directeur :

— supprimé ;

— aux zones d'aménagement concerté
et au plan d'aménagement des zones ;

— aux lotissements comportant plus de
cinquante logements.

Testa adopté par PAatablés aertnaels
en deuxième toctore

SECTION IV

Dispositions g½¾iaks communes à la
communauté d'agglomération nouvelle et

au syndicat d'agglomération nouvelle.

Art. 13 .

La communauté ou le syndicat d agglo­
mération . .

.. voies nouvelles et du déve­

loppement économique. te ou il est
compétent ...

.. plus de vingt logements ....

.à cet effet par la communauté ou le
syndicat d'agglomération nouvelle .

Minéa supprimé

Alinéa supprimé .

Maitiien de /J suppression.

Alinéc supprimé.

Alinéa supprimé.

Propulsions m la CaaMdnioti

Section iv

Dispositions propres
M syndicat d'i|glosdfMka nouvelle.

Art. 13 .

Le syndicat .

... de voies nouvelles. Il est con>

pètent ...

... plus de cinquante logements , ...

... à cet effet par le s>ndkat d'agglo­
mération nouvelle .

Suppression acceptée.

Suppression acceptée.

Suppression acceptée.

Suppression acceptée.

Suppression acceptée.
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Les projets relatifs è cet décisions d'ur­
banisme km» soumis pour avis aux
conseils municipaux de* communes dont
le territoire est Intéressé

Dans les zones d'aménagement concerté
et les lotissements, le président de la com-
munauîé ou du syndicat d'agglomération
nouvelle exerce les pouvoirs dévolus au
maire de la commune en matière de per­
mis de construire et l'assemblée délibé­

rante exerce ceux du conseil municipal
en matière d'adoption des investissements.

Les communes gèrent les équipements .
à l'exception de ceux qui sont reconnus
d Intérêt commun et qui sont è ce titre
créés et gérés par la communauté ou le
syndicat d'agglomération nouvelle . Un
inventaire des équipements existants ou
en voie de réalisation est dressé lor? de

la création de la communauté ou du syn­
dicat d'agglomération nouvelle et renou­

velé après chaque renouvellement général
des consens municipaux ; l.\; conseils mu­
nicipaux se prononcent à la majorité dé­
finie à l'article 2 dans un délai de trois

mois è compter de l'installation du conseil

d'ûfitomératicn ou du comité du synd.cat ,
sur la liste des équipements reconnus d' in­
térêt commun lori de l'établissement ini­

tial , puis à chaque renouvellement de cet
inventaire . Les équipements dont la réa­
lisation est décidée par la communauté ou
le syndicat d'agglomératicn nouvelle , pos­
térieurement à l'établissement de cet inven­

taire , peuvent être ajoutés à la liste des
équipements reconnus d'intérêt commun
par délibération de la communauté ou du

syndicat adoptée è la majorité des deux
tiers au moment de la première inscrip­
tion budgétaire les concernant .

Si un équipement de nature intercom­
munale n'est pas porté sur la liste des
équipements reconnus d'intérêt commun

faute de la majorité qualifiée prévue à
l'alinéa précédent , la commune à qui en
revient la gestion peut demander qu'il

Alinéa sans modification

Dans les zones». _

et les lotissements de plus de cinquante
logements, le président du syndicat...

... investissements

Les communes ...

et gérés par le syndicat ..

... de

la « ation du syndicat

l'Installation du comité .

... décidée par le syndicat

délibération du syndicat ..

. concernant

Alinéa sans modification

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

A::nêa supprimé

Al'néa supprimé.

Suppression tcceptéa.

Suppression mecmptéê.

Suppression acceptée.

Suppression accepté*.
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Taxas adopté pm riwiliiïi Mrinnalr

sa fNitit Imam

Mit ajouté à cette liste par arrêté du
représentant de l'État dans k département.

La communauté ou le syndicat d'agglo ­
mération nouvelle peut assurer la gestion
de services et l'exécution de tous travaux

ou études, pour le compte des communes
membres dans des conditions fixées par
convention avec la ou les communes inté­

ressées. Elle ou il peut demander, dans
des conditions fixées par convention, à
une ou plusieurs communes d'assurer pour
son compte certaines prestations de ser­
vices et, le cas échot, certain* investis­

sements . Ces conventions sont adoptées à
la majciité des deux tiers des membres

du conseil d'agglomération ou du comité
syndical .

Texte adopté par k Sénat

Le syndicat d'agglomération ..

... inté­

ressées . Il peut...

. des membres

du comité syndical.

Testa adopté par l'Assemblée nationale
ca deuxième lecture

Alinéa supprimé.

Art. 13 bis (nouveau).

La communauté ou le syndicat d'agglo­
mération nouvelle exerce les compétences

définies aux articles L. 122-1-1 , L. 122-1-2

et l. . 122-1-3 du Code de l'urbanisme rela­

tives aux schémas directeurs .

Lorsque les communes ne sont pas cou­
vertes par un schéma directeur approuvé
et rendu exécutoire , les compétences qui
leur sont normalement attribuées relati­

ves à 1 élaboration des plans d'occupation
des sols sont exercées par la communauté
ou le syndicat d'agglomération nouvelle .

Art. 13 ter (nouveau).

La communauté eu le syndicat d'agglo­
mération nouvelle exerce les compétences
attribuées aux communes relatives aux

Propositions de la Conlalti

Suppression acceptée.

Art. 13 bis ( nouveau).

Le syndicat ..

. aux schémas directeurs.

Lorsque...

... sont exercées par le syndicat

d'agglomération nouvelle .

Art. 13 ter (nouveau).

Le syndicat ...
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zones d'aménagement concerté et ma
lotissements de plus de vingt logements

Les projets relatifs à ces décisions d'ur ­
banisme sont soumis pour avis aux
conseils municipaux des communes dont
le territoire est intéressé.

Dans les zones d'aménagement concerté
et les lotissements de plus de 20 loge»
ments . ainsi que les opérations groupées
de plus de vingt logements , le président de
la communauté ou du syndicat d'agglomé­
ration nouvelle exerce les pouvoirs dévo»
lus au maire de la commune en matière

d'autorisation d'utilisation du sol et

l'assemblée délibérante exerce ceux du

conseil municipal en matière d'adoption
des investissements .

Toutefois , lorsque 90 % de la surface

des programmes prévisionnels de construc­
tion de la zone d'aménagement concerté
ont été réalisés , le conseil de la commu­

nauté ou le comité du syndicat le constate
par une délibération qui a pour effet de
restituer au maire dans cette zone se*

pouvoirs en matière d'autorisation d'utili­
sation du sol.

Art. 13 quater ( nouveau ).

Les commune* gèrent les équipements .
à l'exception de ceux qui sont reconnus
d'intérêt commun et qui sont à ce titre
créés et gérés par la communauté ou le

syrJicat d'agglomération nouvelle .

L n inventaire des équipements existants
ou en voie de réalisation est dressé lors

de la création de la communauté ou du

svndicat d'agglomération nouvelle ; les

conseils municipaux se prononcent à la
majorité définie à l'article 2 dans un délai

dc quatre mois à compter de la date

de l'arrêté pris par le représentant de

- concerté m m

pian (Taménattrrmit en zones ainsi
qu'aux lotissements comportan plus de
cinquante logements

Alinéa san modification.

Dans les zones— _

et les lotissements de plus de cinquante
logements les opérations groupées
de plus de cinquante logements .

des investissements .

Toutefois..

ont été réalisés , le comité du syndicat.

du sol.

Art. 13 quater (nouveau)

Les communes...

... et gérés par le syndicat d'agglomé­
ration nouvelle.

Un inventaire ..

de la création du syndicat . .
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Tom adopté par le Sénat Texte adopté par rAwemMée ■attenta
eu deuxième lecture

l'État dans le dépar ement en applica»
tion du septième aliné. de l'article 4 . sur

la liste des équipements reconnut d'inté-
rit commun lors de l'établissement de cet

inventaire qui est constaté par un arrêté

du représentant de l'État dans le dépar­
tement . L' inventaire est renouvelé aprn
chaque renouvellement des conseils muni-

c' paux dans les conditions prévues pour
son établissaient initial .

Les équipements dont la réalisation est

décidée par la communauté ou le syndicat
d'agfclomé*** jn nouvelle , postérieurement
à rétablissement de cet inventaire peu­
vent être ajoutés à la liste des équipements
reconnus d'intérêt commun par délibéra­
tion de la communauté ou du syndicat
adoptée à la majorité des deux tiers au

moment de la première inscription bud­
gétaire les concernant .

Si un équipement de nature intercom­
munale n'est pas porté sur la liste des
équipements reconnus d'intérêt commun

faute de la majorité qualifiée prévue à
l'alinéa précédent , la commune à qui en
ic\ient la gestion peut demander qu'il
soit ajouté à cette liste par arrêté du

représentant de l'État dans le départe­
ment.

* ri. 13 quinquies (nouveau ).

La communauté ou le syndicat d'agglo­
mération nouvelle peut assurer la gestion
de services et l'exécution de tous travaux

ou études , pour le compte des communes
membres dans les conditions fixées par
convention avec la ou les communes

intéressées. Elle ou il peut demander,

... initial.

Les équipements dont la réalisation est
décidée par le syndicat...

par délibéra­
tion du syndicat ...

... les concernant.

Si un équipement.

la commune à qui en
revient la gestion peut visir le représen­
tant de l 'État dans le département . Celui-ci
peut demander qu'il soit procédé à une
nouvelle lecture de la délibération du

comité du syndicat.

Art. 13 quinquies (nouveau)

Le syndicat ..

intéressés. Il peut demander..
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dans des conditions fixées par convention,
à une ou plusieurs communes d'assurer
pour son compte certaines prestations de
services et , le cas échéant, certains inves­

tissements . Ces conventions sont adoptées
à la majorité des deux tiers des membres

du conseil d'agglomération ou du comité
syndical .

Art. 13 sers (nouveau).

Le syndicat d'agglomération nouvelle
ou la communauté d'agglomération nou­
velle est substitué de plein droit pour
l'exercice Je ses compétences aux com­
munes membres qui font partie d' an éta­
blissement public de coopération lorsque
celui-ci comprend des communes exté­
rieures à l'agglomération nouvelle .

Après consultation de ces communes

membres , le syndicat d'agglomération nou­
velle ou la communauté peut , dans le

délai d'un an à compter de sa création ,
demander son retrait de l'établissement

public de coopérât . en , pour l'exercice
d'une ou plusieurs compétences dans les
conditions fixées au présent article .

Le comité du syndicat d'agglomération
- ou\elle ou *nseil de la communauté

et le comité de rétablissement public de
coopération se prononcent , par délibérâ­
t ons concordantes , sur les conditions de

ce retrait Ces délibérations déterminent

ii-c conditions financières et patrimoniales
de ce retrait , ainsi que l'affectation des

personncls concernés .

Toutefois , ce retrait ne peut être effec­
tué qu'en \ ue d'harmoniser les conditions

de gestion du ou des services en cause

au sein do l'agglomération nouvelle .

Dans le cas où les délibérations concor­

dantes visées ci-dessus n'ont pas été prises
dans le délai de six mois à partir de la
date où la demande de retrait a été trans­

mise à toutes les personnes morales con­

des deux tien des membres

du comité syndkaL

Art. 13 mxté» (nouveau).

Le syndicat d'agglomération nouvelle
est substitué-

nouvelle.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.
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Art. 14.

Les biens . immeubles et meubles , f

sans partie du domaine public des con
mufles membres sont affectés à la com­

munauté ou au syndicat d 'agglomération
nouvelle dans la mesure où ils sont néces­

saires à l'exercice de ses compétences.

La communauté ou le syndicat d'agglo ­
mération nouvelle est propriétaire des
biens du domaine public qu'elle ou il
acquiert ou crée dans l'exercice de ses

compétences.

Il peut être procédé par accord à des
transferts de propriété entre les communes
et la communauté ou le syndicat , ainsi
que des droits et obligs.ions qui sont atta­
chés aux biens transférés . Ces transferts

ne donnent pas lieu à indemnité, droit ,
taxe , salaire ou honoraire.

Art. 15.

La communauté ou le syndicat d'agglo ­
mération nouvelle est substitué de plein
droit au syndicat communautaire d'amé­

nagement dans ses droits et obligations .

Elle ou il assure le service de la dette

du syndicat communautaire ainsi que celle
afférente , d'une part, aux équipements
créés ou acquis par elle ou lui et , d'autre

part , aux équipements créés ou acquis
par les communes lorsque ces équipements
figurent sur la liste des équipements re-

Tcxta ■dopti par la Sénat

Art. 14.

Supprimé.

Art. 19 .

Supprimé.

Texte adopté par fAaesblée miaule
es deuxième lecture

cernées , la décision peut être prise par
arrêté du représentant de l 'État dans le
département.

Art. 14

Les biens , immeubles et meubles , faisant

partie du domaine public des communes
membres sont affectés à la communauté

ou au syndicat d'agglomération nouvelle
dans la mesure où ils sont nécessaires à

l'exercice de ses compétences-

La communauté ou le syndicat d'agglo­
mération nouvelle est propriétaire des
biens du domaine public qu'elle ou qu'il
acquiert ou crée dans l'exercice de ses
con -: /' ences .

Il peut être procédé par convention à
des transferts de propriété entre les com­
munes et la communauté ou le syndicat
ainsi que des droits et obligations qui sont
attachés aux biens transférés . Ces trans­

ferts ne donnent pas lieu à indemnités ,
droits , taxes , salaires ou honoraires .

Art. 15 .

Rétablissement du texte adopté par TA»
semblée nationale en première lecture.

Art. 14 .

Supprimé.

Art. 15.

Supprimé.
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connus d'intérêt commun dans les condi­

tions prévues à l'article 13 .

La convention de délégation de maîtrise
d'ouvrage conclue par le syndicat com­
munautaire avec l'établissement public
d'aménagement est révisée , à la demande
de la communauté ou du syndicat d'agglo­
mération nouvelle , lors de la création de

celle-ci ou de celui-ci.

SECTION V

Dispositions financières et fiscales com­

mune* à If communauté d'agglomé ­
ration nouvelle et au syndicat d 'agglo -
mératiou nouvelle.

Art. 16.

Le budget de la communauté ou eu

syndicat d'agglomération nouvelle est exé­
cutoire dans les conditions applicables aux
budgets des communes.

Toutefois , lorsque son équi ! re nécessite ,

du fait du développement rap.de de l'agglo­
mération . l' inscription d'une cotation en

capital de l'État , en application de l'ar­
ticle 24 ci-après , ceHe-ci doit avoir préa­
lablement fait l'objet d'une convention avec
lTtat .

Les dépenses que la communs-té ou le

syndicat doit engager en exicvt in de la

conventi:n de délégation de rra : * p ; «e d'ou­

vrage constituent des dépenses obligatoires.

Art. 17 .

Les communes membres d'une commu­

nauté ou d'un syndicat d'agglomération

nouvelle votent les taux et perçoivent le

SECTION V

Dispositions financières et fiscales co»
munes au syndicat d'intérêts communau­

taires et au syndicat d'agglomération
nouvelle.

Art. 16.

Le b*_ <*et du syndicat d'intérêts com­
munautaires ou du syndicat...

budgets des communes .

Alinéa sans modification .

Les dépenses que le syndicat d' intérêts
communautaires ou le syndicat d'agglomé­
ration nouvelle doit engager ...

... obligatoires

Art. 17 .

Les communes membres d'un syndicat
d intérêts communautaires ou d'un syn­
dicat d'agglomération nouvelle ...

SECTION V

Dispositions financières et fiscales commu­
nes à la communauté d'agglomération
nouvelle et au syndicat d'agglomération .
nouvelle .

Art. 16 .

Le budget de la communauté ou du
syndicat - .

budgets des communes .

Alinéa sans modification .

Les dépenses que la communauté ou
le._

... obligatoires .

Art. 17 .

Les communes membres d'une commu­

nauté ou d'un ...

SECTION V

Dispositions financières et fiscales coans*
nés au syndicat d'intérêts communau­
taires et an syndicat d'aggloméraion
nouvelle.

Art. 16.

Le budget du syndicat d'intérêts com­
munautaires ou du syndicats.

...

Alinéa sans modification.

Les dépenses que le syndicat u intérêts
communautaires ou le. ..

obligatoires.

Art. 17 .

Les communes membres d'un syndicat

d'intérêts communautaires ou d'un syn­
dicat d'agglomération nouvelle..
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Tant adopté per rAwablé» oatiiTria
«■ |iiwihi lecture

produit des taxes foncières . de la taxe
d'habitation et des autres droits et taxes ,

à l'exclusion de la taxe professionnelle ,

conformément aux dispositions applicables
aux communes.

Art la.

La communauté ou le syndicat d'agglo­
mération nouvelle est substitué aux com­

munes membres pour l'application des
dispositions relatives à la taxe profession­
nelle et notamment des articles 1648 A

et 1646 0 du Code général des impôts
Elle ou >1 perçoit le produit de cette taxe
et en vote le taux dans les limites détîntes

au*; troisième et quatrième alinéas du 1
de l'article 1636 B sextes et à l'article

1636 B septies du Code général des impôts

Pour l'application des troisième et qua­
trième alinéas du 1 de l'article 1636 B

sexies précité :

P le taux de la taxe d'habitation est

égal au taux moyen de cette taxe cons­
taté dans l'ensemble des communes mem

bres de la communauté ou du syndicat

d'agglomération nouvelle

Y le taux moyen pondéré de la taxe
d'habitation et des taxes foncières es'

étal à la somme des taux moyens cons­

tatés pour chacune de cm taxe* dans

Taxai adopté per le Sénat

communes

Art. 16.

Le syndicat d'intérêts communautaires

ou le syndicat d'agglomération nouvelle ...

des impôts
II perçoit ...

... Code général des impôts .

En outre , les communes membres ver

sent au syndicat d'intérêts communautaires
ou au syndicat d'agglomération nouvelle le
produit de la taxe foncière sur les propriétés
bâties , perçue dans les zones d'activités
industrielles incluses dans le périmètre
d urbanisation.

Aiinci sans modification .

1 " Le taux de la taxe ..

... mem­

bres du syndicat d'intérêts communautaires
ou du syndicat d'agglomération nouvelle

2* le taux..

Texte adopté par l'Assemblée nationale
ca deuxième lecture

. communes

Art. 18 .

La communauté ou le syndicat ...

des impôts .
Elle ou ii perçoit

... Code général des impôts .

Alinéa supprimé .

Alinéa sans modification .

r le taux de la taxe

... mem­

bres d. l. vrmunauté ou du syndicat
vi'agsloTTU'ratk '- nouvelle .

Y le taux .

... communes .

Art. 18 .

Le syndicat d'intérêts communautaires

ou le syndicat d'agglomération nouvelle ...

... des impôts.
Il perçoit..

... Code général des impôts .

Suppression acceptée .

Pour l'application ..

1 ' le taux de la taxe ...

-

bres du syndicat d'intérêts communautai­
res ou du syndicat d'agglomération nou­
velle.

2* le taux...
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l'ensemble des commnes membres de la

communauté ou du syndicat d'aggloméra­
tion nouvelle, pondéré* par l'importance
relative des bases de ces trois taxes

pour l'année v L»ée au premier alinéa du
3* ci-après ;

y la variation des taux définis aux V

et 2" ci-dessus en celle constatée l'année

précédant celle au titre de laquelle la
communauté ou le syndicat vote son taux
de taxe professionnelle .

A titre transitoire , elle est calculée la

première année d'application des disposi­
tions du présent article à partir des taux
de la taxe d'habitation et des taxes fon­

cières votés les deux années précédentes
par le syndicat communautaire d'aménage­
ment auquel la communauté ou le syndicat
d'agglomération nouvelle s'est substitué .

« membres du syn­
dicat d 'intérêtscommunautaires ou du

syndicat...

... alinéa du

y ci-après ;

3 * la variation .

... de laquelle k
syndicat vote

professionnelle

A titre transitoire .

... auquel le syndicat dlnté^ts commu­
nautaires ou le syndicat d'agglomération
nouvelle s'est substitué .

. membres de k

communauté ou du. ..

... alinéa du

3" ci-après.

3* la variation

... de laquelle la
communautc ou le syndicat vote

pr>fess onnelle

A titre transitoire .

auquel la communauté ou le syndi­
cat d agglomération nouvelle s 'est sub­
iitué

Art. 18 bis ( nouveau )

La communauté d'agglomération nou­
velle ou le syndicat d'agglomération nou­
velle verse aux communes membres une

dotatior destinée à couvrir une insuffi­

sance éventuelle des ressources des com­

munes qui résulterait des transferts de

. ece;ies et de charges prévues par la pré­
sente loi . Ces dotations constituent pour
i agglomération une dépense obligatoire.

Après avis d'une commission dont la

:omposition est fixée par décret , le repré­
sentant de l'État dans le département
iéterrine une dotation de référence . Cette

iotauon i>:ra calculée sur la base des

comptes administratifs de l'organisme
J'agglomération wt des communes pour
l'exercice en tenant compte des
mesures « elles et des transferts de

recettes et de charges qui auront été effec­
tivement décidés en 19&4 par les dites
collectivités . Son montant devra être com­
muniqué aux communes dans un délai

— Membres do qm*
dicat .

y la variation.

... de laquelle >
syndicat d'intérêts communautaires ou le

syndicat d'agglomération nouvelle vote...
... professionnelle .

A titre transitoire ...

... auquel le cyr dite d'intérêts commu­
nautaires ou le syndicat d'agglomération
nouvelle s'est substitué .

Art. la bis (nouveau)

Le syndicat d'intérêts communautaires ou

le syndicat d'agglomération nouvelle ...

... obligatoire

Après avis d'une commission qui com­
prend pour moitié au moins des élus

communaux désignés par le comité du
syndicat, le représentant de l'État ...
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de deux mois suivant la constatation de

inventaire prévu à l'article 15 .

Au cas où ces transferts feraient appa­
raître . au contraire , un excédent de plus
Je 10 cu de la section de fonctionnement

du budget d'une commune, cet excédent

devra ét~e reversé à l'organisme d'agglo­
mération et constituera pour la
ur.e depense obligatoire .

La dotation de chaque commune évolue .
par rapport à celle de l'année précédente

et pour la première année par rapport à
!a dotation de référence , selon un indice

résultant :

I * De l' indic de variation des bases

Je taxe professionnelle de l'ensemble de
l'af jlomération ;

2- D'un indice de modulation calculé .

j somme totale con«tan;e , en tonction

de 1 évolution dVne année à l'autre du

poids de la population légale plus fictive

de chaque commune par rapport à la
population totale légale plus fictive de
! agglomération ;

3 Du plus petit des deux indices

restant pour chaque commune de l'appli­
cation des dispositions du troisième alinéa

de l'arti:le le36 B sextes du Code général
des impôts

La modulation du 2* s'applique égale­
ment aux reversements dei communes pré
-• u * au troisième alinéa . Les modalités de

calcul de cette modulation seront fixées

par décret .

Lorsqu' il est procédé h une révision de
l'inventaire prévu à l'article 13 . le repré­
sentant de l'État dans le département pro-

à l'article 13.

Au cas où...

.^obligatoire. Un décret déterminé
la composition de la commission prévu*
au présent alinéa

Alinéa sans modification.

1 * Sans modification.

2* D'un indice ..

... population légale aupnen-
tée de la population fictive—
population totale légale augmentée de la
population fictive de l'agglomération ;

y Sans modification.

La modulation. »

au troisième alinéa du présent
article. Les modalité*.- —

par décret.

Alinéa sans modification.
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Art. 19.

Les limites prévues aux troisième et
quatrième alinéas du 1 dz l'article 1636 B

textes et à l'ai ucle 1636 B septies du
Code général des impôts peuvent être
dépassées lorsque les ressources proptss
de la communauté ou du syndicat d'agglo­
mération nouvelle , à l'exclusion du pro­
duit des emprunts , sont insuffisantes pour
couvrir la charge de la dette et les Autres
dépenses obligatoires .

Art. 20.

Pour l application des articles 1648 A

et 1648 B du Code général des impôts ,
le potentiel fiscal de la communauté ou
du syndicat d'agglomération nouvelle est
calculé en tenant compte des bases de
taxe d'habitation et de taxes foncières
imposées au profit des communes mem­
bres . Les impôts sur les ménages sont
ceux perçus par ces communes.

Art. 21 .

Chaque commune peut décider d'appli- ,
quer la procédure d'intégration fiscale pro- [
gressive prévue à l'article 1638 du Code I

Art. 19.

Les limites ...

— de l'article 1636 B

sexies du Code général des impôts...

... propres

du syndicat d'intérêts communautaires ou
du syndicat...

obligatoires .

Art. 20.

Pour l'application ...

... potentiel fiscal du syndicat d'intérêts
communautaires ou du syndicat .

.. communes .

Art. 21 .

Chaque commune ...

cède à une révision de l'ensemble des dota­
tions de référence et des reversements

communaux après avis de la commission
prévue au présent article .

Art. 19

Si du fait de l'application des disposi­
tion* de l'article 1636 B textes ou de l'ar­

ticle 1636 B septifi du Code général des
impôts , les ressources propres de la com­
munauté ou du syndicat d agglomération
nouvelle. à l'exclusion du produit des em­
prunts , sont insuftisantes pour couvrir la
charge de la dette et les autres dépenses
obligatoires , notamment la dotation d'équi ­
libre servie aux communes en vertu de

l'article précédent , la communauté ou le
syndicat peut prélever une taxe addition­
nelle sur les taxes foncières et sur la taxe

d'habitation , sous réserve que les rapports
entre les taux de ces trois taxes soient

égaux aux rapports constatés , l'année pré­
cédente . entre les taux moyens pondérés
de chaque taxe dans l'ensemble des com­
munes membres

Art. 20

Pour Implication

. potentiel fiscal de la communauté
ou du syndicat

...communes

Art. 21 .

Chaque commune ..

Art. 19.

Si du fait ..

.... les ressources propres du syndi­
cat d'intérêt» communautaires ou du syn­
dicat d'agglomération nouvelle.»

... précédent, te syndicat d'intérêts
communautaires ou le syndicat d'agglomé ­
ration nouvelle peut prélever-.

... membre».

Art. 20.

.'our l'application...

... potentiel fiscal du syndicat d intérêts

communautaires ou du syndicat d'agglo­
mération nouvelle ...

... communes.

Art. 21 .

Chaque commune...



en première kwi

général dm impôt», afin de réduire les
écarts de taux de lue d'habitation ou de

l'une de* use* foncière* constatés l'année

précédant U constitution de la commu­

nauté ou du nouveau syndicat entre la
(one d'agglomération nouvelle et la por­
tion de un territoire aituée bon de cette

iooe .

Toutefois , cette erocédure doit être pré­
cédée d'une homogénéisation des abatte­
ment» pratiqué* en matière de calcul de
la taxe d'habitation .

La communauté ou le syndicat d'agglo­
mération nouvelle peut également décider
d'appliquer cette procédure afin de ré­
duite le* écart» de taux de taxe profra­
tionnelle constatés . l'année précédant ta
constitution , entre la zone d 'agglomération
nouvelle et le territoire de» communes

membres situé hors de cette zone

Par dérogation aux dispos' tions de l'ar­
ticle 1638 précité , des taux d'imposition
différent» peuvent être appliqués pour
l'établissement des dix premiers budget*
Les différence» qui affectent le» taux d'im­

position appliqués sont réduite* chaque
année de un dixième et supprimée* à
partir de la onzième année

Art. 22 .

La communauté ou le syndicat doit
reverser aux communes membres un pré­
compte sur le produit de la taxe profes­
sionnelle correspondant aux charges an­
nuelles de remboursement , en capital et
intérêt*, de la dette contractée par elles
a la date de promulgation de la présente
loi . à l'exclusion de celle afférente aux

Ta» adopté par I* Séant

précédant la constitution du nouveau «ya-
dical ..

zone .

Alinéa sans modification

Le syndicat d'intérêt» communautaires

ou le syndicat ...

... zone

Alinéa sans modification

Art. 22.

Le syndicat d'intérêts communautaires

ou le syndicat d'agglomération nouvelle
doit , en premier lieu, reverser aux com­
munes membres un précompte , par
douzième, sur le produit de la taxe
professionnelle et sur le produit de la taxe
sur le foncier bâti perçue dans les zones
d'activités industrielle* incluses dans le

TOM adopté par l' Assemblée nationale

... la constitution de la communauté

ou du nouveau ...

zone

Alinéa sans modification .

La comr.'jnauté ou le syndicat d agglo-
mératon nouvelle ...

zone .

Par dérogation

... chaque

année de un onzième et supprimée*
k partir de la onzième année .

Art. 22.

Supprimé

... la commotion du nouveau syn­
dicat ...

zone.

Alinéa san* modification

Le syndical d'intérêts communautmrti

eu le syndicat d 'aggloméraion nouvelle ...

.. zooe

Alinéa san* modification-

Art. 22.

Suppression accepté».
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équipements créé* ou acquis par les com­
munes et transférée au syndicat ou è la
communauté en application des disposi­
tions de l'article 15.

La communauté ou le syndicat d'agglo ­
mération nouvelle peut reverser aux com­
munes une part du produit de la taxe
professionnelle . Les critères de ce rever­
sement doivent être énoncés dans une déli­

bération adoptée à la majorité des deux
tiers des membres du conseil d'agglomé ­
ration ou du comité du syndicat , au cours
de la première année suivant leur instal­
lation consécutive à chaque renouvelle­
ment général . Ils doivent étie les mêmes

pour toutes communes et tenir compte
notamment de l'importance de la dette
laissée à la charge de celles-ci

Lorsque la majorité qualifiée requise par
l'alinéa précédent n'a pu être réunie , le
reversement éventuel de taxe profession­
nelle est réparti entre les communes du
syndicat ou de la communauté conformé­
ment aux critères suivants :

r à raison de 10 Cc. la superficie de
leur territoire communal :

2" à raison de 60 cc. la population com­
munale majorée par la population fictive
des logements en -s de construction
ou non encore occupés :

3* à raison de 30 c c. le ratio d'augmen­
tation moyenne de la population au cours
des trois dernières années

périmètre d'urbanisation. correspondant aux
charges annuelles de remboursement, en
capital et intérêts™

... et transférée au syndicat en appli­
cation des dispositions de l'article 15 .

Le syndicat d'intérêts communautaires
ou le syndicat d'agglomération nouvelle
doit en second lieu , reverser aux com­

munes une part du produit de la taxe
professionnelle et du produit de la taxe
sur le foncier bâti perçue dans les zones
d'activités industrielles incluses dans le

périmètre d'urbanisation . Les critères de
ce reversement doivent être énoncés dans

une délibération adoptée à la majorité des
deux tiers des membres du comité du

syndicat

... de celles-ci .

Lorsove la majorité ..
... réunie , le

revers u de la part iu produit de la
taxe t -ssionnelUe et du produit de la
taxe f le foncier bâti perçus dans les
zones : activités industrielles est réparti
entre !«■* communes conformément aux cri­

tères su..ants :

1 * à raison de 70 % en fonction de la

population municipale totale majorée par
la population fictive des logements en
cours de construction ou non encore occu­

pés . pondérée par le ratio d'augmentation
moyen de la population au t ours des
trois dernières années :

2* è raison de 20 °c en fonction des

charges nouvelles d'emprunt :

3* à raison de 10 °c en fonction de

la longueur de la voirie communale .
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Art. 23.

Les communes reçoivent la dotation glo­
bale de fonctionnement selon les dispo­
sitions du droit commun à compter de la
seconde année de fonctionnement de la

communauté ou du syndicat d'aggloméra­
tion nouvelle . Pour le calcul de la do­

tation de péréquation , le potentiel fie-al

de chaque commune intègre , a - titre de
la taxe professionnelle , une quoe-part dé­
terminée en divisant le total du reverse­

ment prévu à l'article 22 ci-dessus par le
taux de taxe professionnelle voté l'année
précédente par la communauté ou le syn­
dicat et. pour le produit de taxe profes­

sionnelle non reversé par la communauté

ou le syndicat , une quote-part , proportion­
nelle à la population de îa commune , dans

les bases d' imposition correspondant à ce
produit .

Pour la première a - pce dc fonctionne­
ment de la communauic ou du syndicat .
la dotation g'oba'e de fonctionnement au
titre de la zone d agg;oméra:ion nouvelle

dans ses limites de l'année précédente est
calculée dans les cond tiens applicables au
syndicat communautaire d aménagement

auquel la communauté ou le syndicat d'ag­
glomération nouvelle s'est substitué . Les
modalités de répartition entre les con-
munes du montant de dotation ainsi ob­

tenu sont fixées par décret . Pour l'année
suivante , la base de calcul de la dotation

forfaitaire au titre de la zone d'agglomé­
ration nouvelle dans ses limites anciennes

est répartie entre les communes propor­
tionnellement à leur population dans cette
zone.

Pour l'application des dispositions rela­
tives à la dotation globale de fonctionne-

Testa adopté par le Sémat

Art 23 .

Les communes ...

... de foncticnrement du syndicat d'in
téréts communauta.res ou du svndicat ...

précédente par le syndicat et. ..

... reversé par le syndicat—

.à ce

produit .

Pour la première année de fonctionne­
ment du syndicat...

auquel le syndicat ...

_ cette

zone .

Alinéa sans modification .

Tcxa» adopté par fAmahléi Mte
as dovxièM lecture

Art. 23.

Les communes...

de fonctionnement de la communauté

ou du...

total du reverse­

ment prévu à l'article 18 bis ci-dcssus ...

... précédente par la communauté ou par
le syndicat eu.

... non reversé par la communauté ou par
le syndicat...

...à ce

, produit .

Pour la première année de fonctionne-
nent de la communauté ou du syndicat ...

... auquel la communauté ou le syndicat ...

... cette
zone.

Alinéa sans modification.

Propoaitio— m la CoaUn

An. 23 .

Les communes...

... de fonctionnement du syndicat d'ag ­
glomération nouvelle. Pour le calcul ...

... précédente par te syndicat d'intérêts

communautaire* ou le syndicat d'agglomé­
ration nouvelle et. ..

... non reversé par le syndicat ...

Pour la première année de fonctionne­
ment du syndicat d'intérêts communau­

taires ou du syndicat d'agglomération nou­
velle, ...

... auquel !e syndicat d agglomération nou­
velle s'est substitué . Les modalités ...

... cette

zone .

Alinéa sans modification .



ment. pour toute répartition de fonda
commun et pour l'attribution de subven­
tions de l 'Eut soumise à un critère démo*

graphique, il est ajouté à la population de
chaque commune une population fictive
calculée dans les conditions applicables
aux syndicats communautaires d'aménage­
ment.

Art. 24.

Les agglomérations nojvelles bénéficient :

1 * de dotations en capital de l'État ,
notamment pour alléger la charge de la
dette et. le cas échéant . pour faire face
aux dépenses exceptionnelles liées à la

rapidité de croissance de ces aggloméra­
tions . sous réserve qu'une convention avec
l'État fixe les conditions d octroi de ces

dotations , notamment en ce qui concerne
les engagements respectifs des parties si­
gnataires de cette convention en matière

de programmes de logements , d'équipe­
ments et d'emploi ;

2" de subventions d'équipement qui font
l'objet d'une individualisation dans les bud­

gets de ITtat . des régions et des dépar­
tements et d'une notification distincte .

Cette individualisation s'applique également
aux dotations d'aide au logement et à tout
programme d'investissements publics ;

Art. 24.

Alinéa sans modification .

1 * Sans modification .

2* Sans modification

Art. 23 bis (nouveau )

Les communes membres d'un syndicat
ou d'une communauté d'agglomération
nouvelle reçoivent la dotation globale
d'équipement selon les dispositions du
droit commun. Toutefois, un même inves­

tissement ne peut bénéficier à la fois

de la dotation globale d'équipement et de
la dotation spécifique visée à l'article 24

Art. 24 .

Le syndicat d'agglomération nouvelle .
la communauté d'agglomération nouvelle
ou la commune créée en application des
I * et 2" de l'article 4 bénéficient :

t ' Sans modification .

2* Sans modification.

Art. 23 ni (nouveau).

Les communes membres d'un syndicat
d'intérêts communautaires ou d'un syn­
dicat d'agglomération nouvelle-.

...à l'article 24 .

Art. 24.

Le syndicat d'intérêts communautaires»

le syndicat d agglomération nouvelle ou
la commune ...

... bénéficient :

1 * Sans modification .

T Sans modification .
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Texas adupw par rAwfléi national.

es première fctsif

y d'une dotation spécifique en matière
d 'équipement, qui est individualisée dans
la loi de finances et qui se substitue
à toute dotation de mime nature dont les

collectivités locales et groupements de

communes concernées pourraient bénéficier
de la part de l'État ; cette dotation à carac­

tère transitoire est prévue pour une durée

maximum de cinq ans : elle disparaîtra

pour faire place à la dotation globale
d'équipement de droit commun à l' issue
de ce délai . Ce délai pourra être réduit
lorsque des villes nc jvelles . actuellement
en cours de réalisation . verront leur achè­

vement constaté avant la fin de cette pé­

riode de cinq ans. suivant les modalités

indiquées à l'article 25 ci-après .

En cas de création d'une commune nou­

velle ou d'un syndicat en application de
l'article 4 ci-dessus , les majorations de

subvert.ons prévues aux articles L. 235-10
à L. 235-12 du Code des communes ne

sont pas applicables.

La communauté ou le syndicat d'agglo­
mération nouvelle ou la commune unique

support d'une agglomération nouvelle est
habilité à recevoir la garantie de l'État
et des collectivités publiques pour les
opérations engageant sa propre respensa

bilité vis-à-vis des établissements publics
de crédit .

SEcTIoN VI

Fin du régime particulier

applicable aux agglomérations nouvelle*.

Texte adopté par le Séant

3* d'une dotation ...

... est prévue jusqu à

la date d'achèvement des opérations de

construction et d'aménagement telle qu'elle
est définie par { article 25 ci-dessous : elle
disparaîtra pour faire place à la dotation

globale d'équipement de droit commun
à l'issue de ce délai .

Alinéa sans modification .

Le syndicat d'intérêts communautaires

ou le syndicat...

crédit

SECTIoN VI

Fin du régime particulier

applicable aux agglomérations DOvreUc*.

Texss adopté par rAaaeabtée
ca deuxième lecture

3* d'une dotation spécifique en matière
d'équipement individualisée dans la loi de
finances : cette dotation à caractère tran­

sitoire est prévue pour une durée maxi
mum de cinq ans à compter du premier
exercice budgétaire suivant l'année de
la promulgation de la présente loi : elle
disparaîtra pour faire place à la dotation

globale d'équipement de droit commun à

l'issue de ce délai . Ce délai pourra être

réduit lorsque des villes nouvelles , actuel­
lement en cours de réalisation , verront leur

achèvement constaté avant la fin de cette

période de cinq ans. suivant les modalités
indiquées à l'article 25 ci-après

Alinéa sans modification .

La communauté ou le syndicat .

. crédit .

SECTION VI

Fia do régime particulier
applicable aux agglomérations nouvelles.

Propositions de la Cadmium

3* d'une dotation...

d'équipement , qui est individualisée dans
la loi de finances. Cette dotation à carac­

tère transitoire est prévue jusqu'à la date
d'achèvement des opérations de construc­
tion et d'aménagement telle qu'elle est
définie à l'article 25 ci-après è l'issue de
ce délai, elle disparaStra pour faire place
à la dotation globale d'équipement de
droit commue .

Alinéa sans modification .

Le syndicat d'intérêts communautaires

ou le syndicat...

.. crédit .

Semois VI

Fin da régime particulier

applicable aux agglomérations nouvelles..
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Art. 23.

Sur proposition ou après avis du conseil
d'agglomération ou du comité du syndicat
d'agglomération nouvelle , un décret fixe,
pour chaque agglomération nouvelle, la
date à laquelle le* opérations de construc­
tion et d'aménagement sont considérées
comme terminées.

Art. 27 .

A la date fixée par l'un ou l'autre des
deux décrets mentionnés aux articles 25

et 26 ci-dessus, il est mis fin au régime
financier particulier défini par l'article 24
et le troisième alinéa de l'article 23 ci-

dessus.

Les conseils municipaux des communes
de l'agglomération nouvelle choisissent
librement la formule de coopération qui
se substitue à la communauté ou au

syndicat d'agglomération nouvelle , ou en­
core au syndicat communautaire d'aména­
gement . Une fusion de l'ensemble ou
d'une partie des communes peut intervenir
à cette occasion .

La mise en place ou le maintien d'une
communauté ou d un syndicat d'agglomé ­
ration nouvelle peut êrre décidé par les
conseils municipaux à la majorité définie
à l'article 2 de la présente loi .

SECTION VII

Dispositions diverses.

Art. 28

L'article L. 321 -5 du Code de l'urba­

nisme est complété par les dispositions
suivantes :

Art. 29 .

Sur proposition ou après avis du comité

du syndicat d'intérêts communautaires ou
du comité du syndicat d'agglomération .

. terminées .

Art. 27 .

Alinéa sans modification

Les conseils municipaux ..

... qui
se substitue au syndicat d'intérêts com­
munautaires ou au syndicat ..

.. occasion

La mise en place ou le maintien d'un
syndicat d'intérêts communautaires ou d'un

syndicat -

... présente loi

SECTION VII

Dispositions diverses .

Art. 28 .

Alinéa sans m. cation .

Art. 25.

Sur proposition ou après avis du

conseil d'agglomération ou du comité .

... erminées .

Art. 27 .

Alinéa sans modification .

Les conseils municipaux ..

... se substitue à la communauté eu au

syndicat ...

... occasion .

La mise en place ou le maintien

d'une ccmmunauté ou d'un syndicat ...

... présente loi .

SECTION VII

Dispositions diverses.

Art. 28 .

Alinéa sans modification .

Art. 2b.

Sur proposition ou après avis du comité
du syndicat d' ntérêts communautaires ...

... terminées .

Art. 27

Alinéa sans modification

Les conseils municipaux .

sr substitue au syndicat d'intérêts
communautaire* ou au syndicat

... occasion

La mise en place ou le maintien d' un
syndicat d intérêts communautaire* ou

d'un syndicat ..

.. présente loi

SECTION VII

Disposition diverses .

Art. 2t

Alinéa sans modification .
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Tat» adopté par CAjKmblcc '
en priiltn leçon

« Lorsqu'un établissement public a été
créé pour l'aménagement d'une agglomé­
ration nouvelle , les représentants , au con­
eil d'administration de cet établissement,
des communes incluses dans l'aggloméra­
tion nouvelle sont élus par le conseil
d'agglomération de la communauté ou le

comité du syndicat ou le conseil municipal
s'il s'agit d'une comuune unique ; les
autres communes , qui sont liées à cet
établissement par une convention de délé­
gation de maîtrise douvrage . désignent un
représentant chacune . Dans ce cas , il n'est
pas créé d'assemblée spéciale au set» du
premier alinéa ci-dessus . »

Art. 29 .

Le premier alinéa de l'article L. 321-6

du Code de l'urbanisme est complété par
les dispositions suivantes :

« Lorsqu'un établissement public a été
créé peur l'aménagement d'une aggloméra­
tion nouvelle , les présidents des commu­
nautés ou des syndicats d'agglomération
nouvelle sont membres de droit du conseil

d'administration de cet établissement pu­
blic . en sus de la représentation statutaire
des collectivités locales intéressées. Dans

le cas où l'établissement public a été
créé pour l'aménagement de plusieurs
agglomérations nouvelles au sens de la

loi n* du , txn
décret détermine la répartition des sièges
revenant aux représentants de ces agglo­
mérations nouvelles . »

Testa adopté par le Sénat

« Lorsqu'un établissement ...

... sont élus par le comité
du syndicat ...

alinéa ci-dessus »

Art ?9 .

Alinéa sans modification .

« Lorsqu un établissement ..

... les présidents des syndicats
d'intérêts communautaires ou des syndi­
cats ...

... nouvelles . »

Testa adopté par fAsaiiblér nationale
-

an Matent lecture

« Lorsqu'un établissement ..

sont élus par le conseil
d'agglomération de la communauté ou par
le comité...

... a inca ci-dessus . »

Art. 29 .

Alinéa sans modification

« Lorsqu'un établissement ...

... les présidents de
la communauté ou des syndicats ...

. nouvelles . »

Propositions de la CaanMta

« Lorsqu'un établissement-.

. sont élus par le comité
du syndicat

. . alinéa ci-dessus . »

Art. 29 .

Alinéa sans modification .

« Lorsqu un établissement ...

... les présidents des
syndicats d intérêts communautaires ou
des syndicats ...

nouvelles . »
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AM. 90.

Las personnels soumis aux dknosUioos
àa Code des communes, les f-ifiiiwfr
recrutés nui contrat de droit public et
les personnels soumis eux du

Code du tnraf qui relevaient d'un syndi­
cat communautaire d'aménagement aont
pris en charge par k communauté ou k
syndicat d'agglomération nouvelle ou par
k commune créée en application de l'ar ­
ticle 4 .

Jusqu'à leur reclassement éventuel dans
les communes ou au règlement définitif
de leur situation , ils sont maintenus dans

leur situation administrative antérieure et

continuent d'être rémunérés dans les con­

ditions dont us bénéficiaient antérieure­

ment

Ils conservent leurs droits acquis et
l'ensemble des avantages dont ils bénéfi­
ciaient et qui comportent «îctamment k
garantie des même? possibilités d'avance­
ment d'écheion et de grade ainsi que de
durée de carrière et les mêmes modalités

de rémunération que dans le cadre du
syndicat communautaire .

Ait. 30.

Les personnels .

pris en charge par k syndicat d'intérêts
communautaires ou k syndicat ..

. l'ar­

ticle 4

Alinés sans modification

Mme* sans modification

Art 30 bis ( nouveau)

Une commune , un département , une ré­
gion ou un établissement public adminis­
tratif dépendant de ces collectivités ou les

regroupant peut recruter dans un emploi
permanent , un agent d'un établissement

public d'aménagement de ville nouvelle à
la suite de la dissolution de cet établisse­

ment ou de suppression d'emploi décidée
par ce dernier . Le statut et la rémunéra­
tion de l'agent ainsi recruté sont déter­
minés en prenant en compte l'ancienneté
de service acquise au sein de l'établisse ­
ment public d'aménagement dans l'exer ­
cice de fonctions équivalentes à celles
correspondant au grade auquel il accède .

Art. W

Les personnels ...

pris en . targe par la communauté ou le

syndicat...
. l'ar-

tKk 4 .

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification .

Art. 30 bu.

Une commune ...

... peut recruter directement dans

un emploi ...

... ce dernier . Le statut , le grade et

. accède

An. 30

Les personnels ..

pris en charge par le syndicat d'insérées
communautaires .

... l'ar­

ticle 4 .

Alinéa sans modification

Alinéa sans modificatki .

Art 30 bis

Sans modification .
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Ton adopté per TAwihli —lin—k
ca pretBÎère lecture

Art. 31

Les articles L. 171-1 i L. 174-1 ainsi

que les articles L. 255-1 à L. 25 /-4 du
Code des communes sont abrogés avec
effet à une date fixée par un décret cons­
tatant la substitution effective de commu­

nautés ou de syndicats d'agglomération
nouvelle ou de communes nouvelles è

tous les syndicats communautaires d'amé ­

nagement .

Art. 31 bis ( nouveau )

Le premier alinéa de l'article 3 de la
loi n* 81-680 du 25 septembre 1981 est
ainsi modifié :

« Les dispositions des articles 16 et 24
de la lo* n* du

sont applicables è la commune jusqu'à
l'achèvement des opérations i: construc­
tion et d'aménagement de l'agglomération
nouvelle du Vaudreuil . »

Tarn adopté par k Sénat

Art. 31 .

Les articles ...

... la substitution effective de syndicats
d'intérêts communautaires ou de syndi­
cats ...

. .amé ­

nagement

A compter de la date d'entrée en vi­
gueur de la loi n* 82-1169 du 31 décem­
bre 1982, relative à l'organisation adminis­
trative de Paris, Marseille , Lyon et des

établissements publics de coopération inter­
communale . et jusqu'à la date fixée par
le décret prévu ci-dessus , les dispositions
relatives aux communautés urbaines et

applicables aux syndicats communautaires
d'aménagement en vertu du Code des
communes demeurent applicables à ces

syndicats dans leur rédaction antérieure k
celle de la loi précitée du 31 décembre
1982.

Art. 31 bis.

Alinéa sans modification .

« Les dispositions des articles 16 . 23
3" alinéa, et 24 de la loi ...

... du Vaudrai il . >

Texte adopté par rAaaembtée

Art. 31 .

Les articles ...

... la substitution effective de commu­

nautés ou de syndicas..

...amé­

nagement .

Alinéa sans modification .

Art. 31 bis.

Sans modification .

Proposition. da la CshbWos

Art. 31 .

Les articles ...

... la substitution effective de syndicat*
d'intérêts communautaires cm de...

... amé­

nagement

Alinéa sans modifcation .

Art. 31 bis.

Sam modification.


